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Adoption par la Chambre des représentants d’une 
proposition de loi du Groupe socialiste sur les crèches 

La Chambre des représentants a
adopté à l'unanimité, mardi, en

deux séances plénières présidées
par Habib El Malki, président de la
Chambre, une série de textes de loi
relatifs aux secteurs économique et
financier et aux crèches privées.

Ainsi, la première Chambre a
adopté le projet de loi n°95.17 rela-
tif  à l'arbitrage et à la médiation
conventionnelle, qui s'inscrit dans
le cadre de la finalisation de la mise
en application du plan législatif
dans le domaine de la réforme de la
justice et de la modernisation et du
développement du système juri-
dique national encadrant le do-
maine des finances et des affaires.

Ce projet prévoit l'élargissement
du champ d'arbitrage interne aux li-
tiges civils, la soustraction de l'arbi-
tre au contrôle de toute instance
judiciaire et la possibilité de
conclure une convention d'arbi-
trage ou de médiation convention-
nelle au moyen d'un message

électronique établi conformément
aux textes en vigueur, précise un
communiqué de la Chambre des re-
présentants.

Le 2ème projet de loi n°37.21,
adopté à cette occasion, édicte des
mesures spéciales relatives à la
commercialisation directe des fruits
et légumes dans le cadre de l'agré-
gation agricole.

Il a pour objectif  de permettre
aux grégateurs ayant obtenu une
autorisation de l'autorité compé-
tente de commercialiser directe-
ment leurs fruits et légumes,
produits dans le cadre des projets
d’agrégation agricole sans l’obliga-
tion de passer par des marchés de
gros, ainsi qu’aux petits agriculteurs
l'amélioration de leur production,
l'accès aux circuits de commerciali-
sation modernes et la fixation des
conditions et modalités de déli-
vrance des autorisations.

Quant au 3ème projet de loi
(n°83.20), il fixe des dispositions re-

latives au prêt de titres, dont l’obli-
gation de constitution de garanties
financières, l’élargissement de l’in-
termédiation de l’activité du prêt de
titres ainsi que de la liste des per-
sonnes et organismes éligibles, et la
généralisation des titres éligibles
dans les opérations de prêt de titres
à tous les instruments financiers ré-
glementés.

Le projet de loi n°50.20 relatif
à la microfinance s’inscrit, lui, dans
le cadre de la poursuite de l'intégra-
tion du microcrédit dans le secteur
financier et l'amélioration de sa
gouvernance en vue d'étendre l'ac-
tivité de ce secteur à la microfi-
nance.

Ledit texte comprend plusieurs
amendements, dont la fixation par
décret d’un plafond des microcré-
dits, la définition du régime de li-
quidation des établissements de
microcrédit, la mise en place d'une
représentation unique pour le sec-
teur de la microfinance, ainsi que la

mise à niveau avec la loi bancaire.
Par ailleurs, la Chambre des re-

présentants a adopté le projet de loi
n°19.20 modifiant et complétant la
loi n°17.95 relative aux sociétés
anonymes et la loi n°5.96 sur la so-
ciété en nom collectif, la société en
commandite simple, la société en
commandite par actions, la société
à responsabilité limitée et la société
en participation.

Ce projet, qui intervient dans le
cadre de l’amélioration du climat
des affaires et de la promotion de
l’investissement, a pour objectif  la
consécration de manière progres-
sive du principe de parité
hommes/femmes, mais également
l’encouragement des initiatives des
entreprises, la facilitation d’accès
des entreprises aux marchés de ti-
tres, l’amélioration de la gouver-
nance et de la transparence des
sociétés anonymes et la généralisa-
tion des moyens de communication
audiovisuels de manière perma-
nente dans toutes les réunions des
organes d’administration et de gou-
vernance des sociétés anonymes.

Lors de la deuxième séance plé-
nière, Mina Talbi, du Groupe socia-
liste, a présenté une proposition de
loi modifiant les articles 9 et 24 de
la loi n°40.04 portant statut des
crèches privées promulguée par le
Dahir n°1.08.77 du 20 chaoual
1429 (20 octobre 2008).

Elle a expliqué que ce texte a
apporté des amendements aux sta-
tuts des crèches, pour, d'une part,
obliger ces établissements à fournir
aux parents et tuteurs d’élèves des
copies des contrats d'assurance, et
d'autre part, augmenter la valeur de
l’amende pécuniaire pour non-res-
pect de l'assurance de tous les en-
fants inscrits à l’établissement, tout
en engageant la responsabilité fi-
nancière personnelle du responsa-
ble de la crèche privée pour tout
accident d’enfant avéré non-assuré.

Soutien éducatif

Le Conseil de gouvernement a adopté jeudi le projet
de décret N 2.20.472 portant sur les cours de sou-

tien éducatif.
Ce décret vise à permettre aux élèves qui ne maîtri-

sent pas les prérequis scolaires de base pour suivre leurs
études, au niveau où ils sont, de bénéficier de cours de
soutien à titre gracieux dans les établissements d'ensei-
gnement et écoles publiques avec tous les moyens à dis-
position, et ce conformément aux textes législatifs et
réglementaires en vigueur, indique un communiqué pu-
blié à l'issue du Conseil.

Ce projet de texte permet aussi aux associations de
la société civile s'activant dans le domaine de l'éducation
et de l'enseignement de contribuer aux cours de soutien
selon les conditions et modalités prévues aux termes
d'une convention de partenariat. 

Les cadres des AREF
soumis au RPC

Le Conseil de gouvernement, réuni jeudi à Rabat, a adopté le projet de loi 01.21
visant à soumettre les cadres des Académies régionales d'éducation et de forma-

tion (AREF) au régime des pensions civiles (RPC) créé en vertu de la loi 011.71.
Ce projet de loi a pour objectif  de soumettre ces cadres, à compter de la date de

publication de cette loi au bulletin officiel (BO), au RPC qui a été créé en vertu de la
loi 011.71 en date du 30 décembre 1971, tel qu'il a été modifié et complété, indique
un communiqué publié à l'issue du Conseil de gouvernement, notant que ces cadres
sont actuellement soumis au régime collectif  d'allocation de retraite.

Ledit projet de loi est de nature à garantir le principe de similitude entre les cadres
de l'AREF et le corps professoral qui est soumis au statut des fonctionnaires du mi-
nistère de l'Education nationale, ce qui permettra d'offrir à ces cadres une stabilité
professionnelle à même de leur permettre de remplir leurs missions, ainsi que de ren-
forcer leur place au sein du chantier de la réforme du système de l'éducation et de
mettre en oeuvre la loi-cadre 51.17.
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Chengriha, un bidasse en folie
Le militaire algérien en chef en passe d’embourber l’ANP dans le bourbier malien

Les déclarations du wali de Bank Al-Maghrib 
transgressent le devoir de réserve auquel il est tenu et
vont à l’encontre de l’orientation générale du pays

Les séniles qui gouvernent l’Algérie
ne ratent aucune occasion pour cra-
cher leur venin sur le Maroc. Lors

de son séjour en Russie pour prendre part
à une conférence sur la sécurité internatio-
nale, Saïd Chengriha, chef  d’état-major de
l’armée algérienne, a  poussé l’outrecui-
dance jusqu’à «  mettre en garde  » le
Royaume contre «toute escalade militaire»
ou «ingérence »  dans son propre Sahara
(Sic), tout en critiquant ce qu’il a qualifié
de comportement des autorités maro-
caines et d’«atermoiements de certains
Etats membres du Conseil de sécurité des
Nations unies relatifs à la désignation d’un
représentant spécial du Secrétaire général
de l’ONU, lesquels atermoiements ont
provoqué une reprise des hostilités à cause
de la violation de l’accord de cessez-le-
feu».

Saïd Chengriha, considéré comme le
patron, de fait, de l’Algérie, se laisse aller,
comme à son habitude, dans ses divaga-
tions pour radoter que « le Sahara maro-
cain serait le dernier territoire colonisé en
Afrique ».

Concernant ces élucubrations gro-
tesques, Moussaoui Ajlaoui, expert associé
à Ames-Center, a relevé deux points es-
sentiels. 

Le premier est que Chengriha consi-
dère le Sahara marocain comme la der-
nière colonie en Afrique, alors que les
dernières colonies en Afrique sont Sebta,
Mellilia et les îles marocaines encore colo-
nisées par l’Espagne. « Cela reflète la haine
viscérale de Chengriha et des caciques du
régime algérien envers le Maroc ».

L’autre point important du discours de
Chengriha tient au fait qu’il y fait allusion
à la région du Sahel. « Cela veut dire qu’il
se prépare à une intervention militaire
dans le nord du Mali, peut-être avec la
complicité des Français. C’est ce qui ex-
plique les récentes nouvelles concernant
sa visite secrète en France rapportées par
le magazine Jeune-Afrique», a assuré notre
source. 

Le chercheur marocain précise à ce
propos que  «toute intervention dans le
nord du Mali sera un cimetière pour l’ar-
mée algérienne» et affectera la région

toute entière. 
La raison en est simple : l’armée algé-

rienne ne respectera pas les droits de
l’Homme et même l’armée française a
commis de nombreuses violations au Mali,
dont la dernière est la mort de 19 civils
réunis pour un mariage, lors d’une frappe
aérienne ciblant des jihadistes en janvier
dernier près de Bounti ».

Un article publié par « Maliactu » a,
d’ailleurs, fustigé le comportement de l’Al-
gérie envers le Mali. « L’analyse du com-
portement de l’Algérie, pays voisin dont
les agissements et autres comportements
tout comme ses violations répétées de
notre territoire (Cas d’In Khalil) et son im-
plication dans l’élaboration de l’Accord
d’Alger, ne peut que heurter la dignité hu-
maine, voire faire monter la température
chez nos compatriotes», lit-on dans cet ar-
ticle intitulé «Coopération-Algérie-France-
Mali : Le Mali est-il devenu le dindon de
la farce?». Et le même article d’ajouter :
«Cette Algérie que nos parents ont aidé à
se départir de la mainmise française, qui
l’eût cru, pourrait, des décennies après, se

comporter de la sorte contre le Mali, qui
fut un pays d’accueil».

Et le même site d’information de sou-
ligner :  «L’amitié entre l’Algérie d’Ahmed
Ben Bella et le Mali de Modibo Keïta,
commencée dès les débuts de la guerre
d’indépendance de l’Algérie en 1954 ne
s’est démentie qu’à l’entame des années
1990 quand les derniers caciques de la
lutte d’indépendance, ALN et FLN, en Al-
gérie ont confisqué le pouvoir à leur seul
avantage. Les visions pour la libération des
peuples colonisés étaient communes ainsi
que les options politiques de non-aligne-
ment. Après son indépendance en 1960,
le Mali s’était investi auprès des combat-
tants algériens pour l’indépendance de
l’Algérie. Les Maliens se demandent com-
ment les gouvernants d’Alger peuvent se
permettre d’agir de la sorte contre un pays
frère qui a défié la France au nom du pa-
nafricanisme. La réponse se trouverait
dans ce que Malraux a dit aux Maliens il y
a longtemps : «…la relation avec l’Algérie
est une aventure…».

T. Mourad

Le wali de Bank Al-Maghrib a fait
part de déclarations gratuites à l’en-
contre de l’institution partisane au

Maroc prétendant que les différents rap-
ports et analyses imputent l’aggravation de
la crise de confiance dans le contexte na-
tional global aux organisations partisanes.

Le wali de Bank Al-Maghrib est passé
à côté de la vérité et a inséré son statut pri-
vilégié dans une fonction dépréciative à
l’égard de l’action institutionnelle déclen-
chant par là une vague de colère et d’in-
quiétude au sein des milieux politiques.
L’USFP, l’un de ses piliers,  considère que
la position du wali de Bank Al-Maghrib
exige les éclaircissements suivants :

Dans la forme :
-Le wali de Bank Al-Maghrib a recouru

à un langage méprisant, ponctué d’un ton
populiste clair, inacceptable par le discours
institutionnel devant être adopté par le
wali d’une institution centrale dans le
monde de l’économie et des institutions.   

-Le wali a usé de Bank Al-Maghrib
comme une tribune institutionnelle qu’il
n’aurait trouvée pour adresser ses accusa-
tions s’il n’y avait pas les partis politiques

qui ont, d’ailleurs, été derrière la création
de cette Banque et la mise en place d’une
politique financière dont la source a été la
création  du dirham marocain en tant que
monnaie nationale symbolisant la souve-
raineté ainsi que le grand regretté Si Ab-
derrahim Bouabid l’a élaborée et gérée.

Dans le contexte:
* Ces déclarations interviennent à un

moment où le pays connaît une vaste, sé-
rieuse et persistante campagne de mobili-
sation afin de faire face au phénomène de
l’abstentionnisme électoral, et de pousser
les Marocains, notamment les jeunes, à
s’inscrire sur les listes électorales,..

*  Ces déclarations vont également à
l’encontre d’une tendance générale de
notre pays vers la réhabilitation de l’action
et des acteurs partisans, ainsi que la réha-
bilitation de l’action politique en général,
et elle va à l’encontre de tous les contextes
nationaux auxquels adhèrent tous les ac-
teurs qui croient au Maroc de demain et à
l’Etat de droit.

Dans le fond:
Notons que les déclarations du wali de

Bank Al-Maghrib sont les vestiges d’un

courant qui existait dans le pays, hostile
aux partis nationaux et œuvrant à baliser
le terrain pour saper la démocratie et créer
les conditions du retour en arrière. Il est
devenu clair que ce courant n’a ni présent
ni avenir. Et le rapport du nouveau modèle
de développement a mis l’accent sur son
anhistoricité et son inutilité, a rectifié le tir
à cet égard, et a appelé au renforcement
des partis, en vue de consolider la démo-
cratie.

* Les partis nationaux sérieux n’ont
pas peur d’être responsables devant leurs
bases et leurs cadres, chaque fois que cela
est nécessaire. Par ailleurs, l’USFP, depuis
sa création jusqu’à maintenant, a fait de
l’autocritique l’une des constantes de son
identité progressiste et démocratique, et
passer sous silence une telle histoire
constitue un mépris flagrant et une contre-
vérité évidente.

* Le wali de Bank Al-Maghrib a outre-
passé le devoir de réserve qui lui est im-
posé et a déçu les  attentes des Marocains
qui aspirent à trouver les bonnes réponses
aux questions inquiétantes, dont celle
posée par S.M le Roi concernant les ri-

chesses du pays, faisant de Bank Al-Ma-
ghrib une institution qui ne répond pas
aux attentes des Marocains et de leur Mo-
narque, dans une conjoncture qui exige
une grande mobilisation nationale et qui
n’accepte ni le défaitisme, ni le doute et en-
core moins les prédictions.   

Nous pensons que le wali a accumulé
tellement d’expériences qui  lui ont permis
de prendre conscience de la nécessité de
contribuer au progrès  et de ne pas semer
le doute et l’ambiguïté.

* Le wali de Bank Al-Maghrib s’est po-
sitionné du côté des forces du nihilisme au
lieu des forces de construction, des forces
du désespoir au lieu de celles de la
confiance exigée par le présent et l’avenir
et par l’esprit du progrès.

Nous croyons que l’une des conditions
du progrès et de la mobilisation nationale
exige l’injection d’un sang neuf  dans les
institutions centrales chargées de missions
spéciales, de manière à insuffler l’esprit
d’initiative inspiré de la forte volonté de
S.M le Roi et du contrat liant les Marocains
à leurs forces politiques.
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L’année dernière, l'Organisation des
nations unies a reconnu officielle-
ment l'utilité médicale du cannabis.

En 2021, le Rapport mondial sur les
drogues 2021, tout juste publié par l'Office
des Nations unies contre la drogue et le
crime (ONUDC) condamne cette subs-
tance avec véhémence. Et pour cause, “au
cours des 24 dernières années, la nocivité
du cannabis aurait été multipliée par quatre
dans certaines parties du monde”, s’inquiète
ledit rapport, alors que le pourcentage
d'adolescents qui perçoivent cette drogue
comme nocive a chuté de 40%. 

Moins consommé mais plus dangereux
pour la santé, le cannabis est clairement au
centre des préoccupations de l’ONUDC
cette année. En détail, le rapport souligne
que le pourcentage de THC, à savoir le prin-
cipal composant psychoactif  du cannabis,
est passé d'environ 6% à plus de 11% en
Europe entre 2002 et 2019, et d'environ 4%
à 16% aux Etats-Unis entre 1995 et 2019.
Enfin, le pourcentage d'adolescents perce-
vant le cannabis comme nocif  a diminué de
40% aux Etats-Unis et de 25% en Europe.
Un constat amplifié par la pandémie du
nouveau coronavirus. Toujours selon la
même source, la plupart des pays ont si-
gnalé une augmentation de la consomma-
tion de cannabis pendant la pandémie.

Des enquêtes menées auprès de profes-
sionnels de la santé dans 77 pays, ont mon-
tré que dans près de la moitié de ces nations
(42%), la consommation de cannabis avait
augmenté. Il faut aussi noter qu’une aug-

mentation de l'utilisation non médicale de
médicaments a également été observée au
cours de la même période. Et si l’ONUDC
est tant préoccupé par la nocivité grandis-
sante du cannabis, c’est parce qu'il est asso-
cié à une variété de méfaits, notamment sur
la santé, en particulier chez les consomma-
teurs réguliers à long terme.

Au vrai, les préoccupations et inquié-
tudes de l’ONUDC sont multiples. Entre
2010 et 2019, le nombre de personnes
consommant des drogues a augmenté de
22% “en raison notamment de la croissance
démographique mondiale”, explique ledit
rapport. Et le pire est à venir. Car sur la base
des seuls changements démographiques, les
projections actuelles suggèrent une aug-
mentation de 11% du nombre de personnes
qui consomment des drogues dans le
monde d'ici 2030, avec une hausse marquée
de 40% en Afrique, en raison de sa popula-
tion jeune et en croissance rapide.

En chiffres, les dernières estimations
mondiales indiquent qu’environ 5,5% de la
population âgée de 15 à 64 ans a consommé
des drogues au moins une fois au cours de
l'année écoulée. Le problème est que 36,3
millions de personnes, soit 13% du nombre
total de personnes qui consomment des
drogues, souffrent de troubles. “Une per-
ception plus faible des risques liés à la
consommation de drogues a été liée à des
taux plus élevés de consommation de
drogues”, constatent les auteurs du rapport.
Et de rappeler “la nécessité de combler le
fossé entre la perception et la réalité afin

d'éduquer les jeunes et de préserver la santé
publique".

La situation actuelle n’est pas le fruit du
hasard. Plusieurs facteurs concourent à cet
état de fait. A commencer par le Dark Web.
Depuis une décennie, les marchés de la
drogue y fleurissent. Ils représentent au-
jourd'hui un chiffre d'affaires annuel d'au
moins 315 millions de dollars. Et l'innova-
tion technologique rapide, combinée à l'agi-
lité et à la capacité d'adaptation de ceux qui
utilisent de nouvelles plateformes pour ven-
dre des médicaments et d'autres substances,
favorisent l'expansion de ce business illégal
à un marché mondialisé où tous les médi-
caments sont plus disponibles et accessibles
partout, à l’instar des optoïdes.

En effet, les deux opioïdes pharmaceu-
tiques les plus couramment utilisés pour
traiter les personnes souffrant de troubles
de l'usage des opioïdes, la méthadone et la
buprénorphine, sont devenus de plus en
plus accessibles au cours des deux dernières
décennies. En détail, la quantité disponible
à des fins médicales a été multipliée par six
depuis 1999, passant de 557 millions de
doses quotidiennes à 3.317 millions en
2019. A la lumière de ces éléments, il paraît
évident que les traitements pharmacolo-
giques fondés sur des données scientifiques
sont plus disponibles aujourd'hui que par le
passé.

La pandémie aurait pu ralentir le marché
de la drogue. Mais il n’en a rien été. Le nou-
veau rapport montre que les marchés de la
drogue ont rapidement repris leurs activités

comme si de rien était, en dépit de la per-
turbation initiale au début de la pandémie,
déclenchant par conséquent certaines dyna-
miques de trafic préexistantes sur le marché
mondial de la drogue. Comme par exemple
des expéditions de plus en plus importantes
de drogues illicites, une augmentation de la
fréquence des itinéraires terrestres et flu-
viaux utilisés pour le trafic, un recours accru
aux avions privés pour le trafic de drogue et
une recrudescence de l'utilisation de mé-
thodes sans contact pour livrer les drogues
aux consommateurs finaux. Bref, le marché
de la drogue a fait preuve d’une capacité
d’adaptation quasiment inégalée. Les
chaînes d'approvisionnement en cocaïne
vers l'Europe en sont le reflet. Elles se di-
versifient, faisant baisser les prix et augmen-
tant la qualité. Assez pour menacer l'Europe
et le monde entier d'une nouvelle expansion
du marché de la cocaïne.

Pour rappel, "le thème de la Journée in-
ternationale contre l'abus et le trafic illicite
de drogues de cette année est "L'abus de
drogue en parler, c'est sauver des vies", sou-
lignant l'importance de renforcer la base de
données factuelles et de sensibiliser le pu-
blic, afin que la communauté internationale,
les gouvernements, la société civile, les fa-
milles et les jeunes puissent prendre des dé-
cisions en connaissance de cause, mieux
cibler les efforts de prévention et de traite-
ment de la consommation de drogues, et re-
lever les défis mondiaux en matière de
drogues", conclut le rapport de l’ONUDC.

C.E

Les risques liés aux drogues augmentent avec les effets de la pandémie

Les jeunes ont tendance à 
sous-estimer les dangers du cannabis
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Dee-Maxwell Saah Kemayah Sr., ministre libérien des Affaires étrangères

Le Liberia continuera à soutenir 
la proposition marocaine d’autonomie
Le Liberia demeure engagé à conti-

nuer soutenir la proposition d’au-
tonomie présentée par le Maroc

pour ses provinces du Sud ainsi que l’in-
tégrité territoriale du Royaume, a souli-
gné, jeudi à Rabat, le ministre libérien des
Affaires étrangères, Dee-Maxwell Saah
Kemayah Sr. "Nous avons réaffirmé
notre engagement à continuer de soute-
nir les droits légitimes du Maroc en ce qui
concerne le Sahara marocain", a indiqué
le ministre libérien dans une déclaration
à la presse à l'issue d'entretiens avec le mi-
nistre des Affaires étrangères, de la Coo-
pération africaine et des Marocains
résidant à l’étranger, Nasser Bourita.

"Nous continuerons à nous pronon-
cer en faveur du rôle joué par l'ONU en
tant que cadre exclusif  et consensuel
pour parvenir à une solution durable à ce
différend régional," a-t-il ajouté, notant
que son pays soutient pleinement la dé-
cision 693 adoptée par le Sommet de
l'Union africaine (UA) à Nouakchott en
2018 au sujet de la question du Sahara. Le
ministre libérien a également salué "le
rôle constructif" du Royaume dans la re-
cherche d'une solution durable à la situa-
tion actuelle en Libye en accueillant de
nouveaux rounds du dialogue libyen à
Bouznika et à Tanger.

"Nous soutenons tous les efforts vi-
sant à créer un environnement pacifique
en Libye qui permettra aux Libyens de
vivre dans le cadre d'institutions uni-
fiées", a-t-il indiqué. 

S’agissant des relations entre Rabat et
Monrovia, le chef  de la diplomatie du Li-
beria a affirmé que les relations entre les
deux pays ont évolué de manière dyna-
mique et constructive.

"Nous sommes intéressés non seule-
ment à maintenir cette dynamique, mais
aussi à élargir la coopération mutuelle-
ment bénéfique dans les domaines de
l'agriculture, des mines, de l'énergie, du
tourisme, de l'éducation et de la forma-

tion professionnelle ainsi que dans tous
les domaines d'intérêt mutuel," a ajouté
le ministre. 

Les entretiens avec Nasser Bourita
ont porté sur les aspects des relations bi-
latérales et ont permis d’échanger sur des
questions régionales et internationales, a-
t-il dit.

"Nous avons aussi discuté de la mise
en œuvre des accords conclus lors de la
deuxième session de la Commission
mixte de coopération tenue en 2019," a
poursuivi le ministre, notant que les ser-
vices concernés travaillent à la tenue de
la troisième réunion de la Commission
dans les mois à venir. "Nous avons
confirmé la nécessité de promouvoir nos
relations économiques et d'élargir nos
échanges commerciaux.

A cette fin, nous avons convenu de
stimuler les contacts entre les agences
économiques et d'encourager les commu-
nautés d'affaires et les investisseurs des
deux pays à explorer pleinement les pos-
sibilités offertes par nos marchés en
croissance," a-t-il expliqué.

"Dans ce contexte, nous considérons
l'ouverture, en 2020, du Consulat général
du Liberia à Dakhla comme une étape
importante vers le renforcement de nos
relations économiques avec le Royaume",
a indiqué le ministre. "Cela permettra
également au Liberia de saisir les oppor-
tunités futures offertes par la position
unique du Maroc en tant que plaque tour-
nante régionale entre l'Afrique, l'Europe
et le Moyen-Orient," a-t-il ajouté.

Le ministre libérien s’est également
félicité de la disponibilité du Maroc à sou-
tenir 'Liberia Vision 2030', un plan qui
vise à promouvoir le développement so-
cioéconomique soutenu du pays. Une at-
tention considérable a été consacrée au
gazoduc Nigeria-Maroc, qui reliera le gaz
nigérian à tous les pays côtiers d'Afrique
de l'Ouest, jusqu'au rivage méditerranéen,
a affirmé le ministre.

"Nous avons examiné les progrès du
projet et exprimé notre satisfaction du
début des activités de construction. Nous
sommes convaincus que ce projet éner-
gétique à grande échelle va énormément
dynamiser l'intégration économique de la
région et profiter à tous les pays concer-
nés en libérant leur potentiel industriel et
en réduisant leur déficit énergétique," a-
t-il dit. 

"Naturellement, le Maroc peut comp-
ter sur la coopération et le soutien du Li-

beria pour atteindre les objectifs escomp-
tés et accélérer la mise en œuvre de cette
initiative," a assuré le ministre.

Le chef  de la diplomatie libérienne
s’est félicité de l'échange soutenu des
contacts et des visites entre les deux pays.
"Nous avons réaffirmé notre intention
mutuelle de poursuivre une interaction et
une coordination étroites de nos posi-
tions au sein de l'ONU, de l'Union afri-
caine et dans d'autres instances
internationales," a affirmé le ministre,
ajoutant que les deux pays apportent un
soutien mutuel aux candidatures dépo-
sées par les deux nations au niveau des
mécanismes de coopération régionale et
internationale.

"Nous nous félicitons de la décision
du Royaume du Maroc de soumettre sa
candidature en tant que membre non
permanent du Conseil de sécurité pour la
période 2028-2029 et nous allons évi-
demment soutenir cette candidature," a-
t-il indiqué à cet égard.

Pour sa part, le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l'étranger, Nas-
ser Bourita, a indiqué que le Maroc ap-
précie la position "claire et constante" du
Liberia concernant la question du Sahara
marocain.

Le Liberia, qui a retiré sa reconnaissance
de la pseudo-RASD en 1999, a depuis lors,
exprimé un soutien ferme à l’intégrité ter-
ritoriale du Maroc et à sa souveraineté na-
tionale, a-t-il souligné en rappelant que le
Liberia a été parmi les premiers pays à ou-
vrir un consulat à Dakhla et à exprimer de
manière constante son soutien à la maroca-
nité du Sahara.

Signature d'une feuille de route 
et d'un accord de coopération

Le Maroc et le Liberia ont signé, jeudi à Rabat, une feuille de route de coopé-
ration pour la période 2021-2023 et un accord de coopération sur l'explora-

tion et l'exploitation des hydrocarbures.
Ces accords ont été signés par le ministre des Affaires étrangères, de la Coo-

pération africaine et des Marocains résidant à l’étranger, Nasser Bourita, et son
homologue libérien, Dee-Maxwell Saah Kemayah Sr.

La feuille de route définit le cadre de coopération multisectorielle entre les
deux pays amis et marque leur ambition de renforcer leurs relations bilatérales,
en se basant sur le respect mutuel et en développant un partenariat solide et une
solidarité agissante.

Quant à l'accord, il vise à établir le cadre général de la coopération entre le
Maroc et le Liberia dans le domaine des hydrocarbures.

Il régit, en outre, les activités d'exploration et d'exploitation communes sur
le territoire des deux pays ainsi que l'échange d'expériences et le renforcement
des capacités dans ce domaine. 
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Nasser Bourita : Le Maroc sera toujours
aux côtés des institutions libyennes légitimes

Le Maroc, conformément aux Hautes
instructions de S.M le Roi Moham-
med VI, se tiendra toujours aux côtés

des institutions libyennes légitimes et sou-
tiendra les efforts internationaux visant à ré-
soudre la crise que traverse ce pays du
Maghreb, dans le cadre de ce qui a été
convenu entre les différentes parties li-
byennes, notamment la tenue des élections
à leur date prévue, a affirmé, jeudi à Rabat,
le ministre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains ré-
sidant à l'étranger, Nasser Bourita.

"Le Maroc considère que l'organisation
des élections doit être l'objectif  principal de
la prochaine étape en Libye", a-t-il souligné
dans une déclaration à la presse à l'issue de
ses entretiens avec le président de la Cham-
bre des représentants libyenne, Aguila Saleh,
mettant l'accent sur la nécessité de l'adhésion
de toutes les institutions libyennes aux pré-
paratifs de ces échéances pour qu'elles puis-

sent se dérouler dans les meilleures condi-
tions.

Le Maroc, a-t-il ajouté, est en contact
permanent avec toutes les institutions li-
byennes, y compris la Chambre des repré-
sentants en tant qu'institution clé dans le
processus de préparation des élections en
Libye (législatives et présidentielle), qui de-
vront permettre aux Libyens d'élire les ins-
titutions qui les représentent.

Pour sa part, Aguila Saleh a affirmé que
le Maroc joue un rôle central dans le proces-
sus de règlement de la crise libyenne, ajou-
tant que "le Royaume nous accompagne au
quotidien et est en contact permanent avec
nous pour atteindre cet objectif".

Il a salué, à cet égard, le rôle majeur joué
par le Maroc dans ce dossier, sous la
conduite de SM le Roi Mohammed VI, se
félicitant des positions historiques du
Royaume et de son soutien en vue de la
concrétisation de la volonté du peuple libyen

pour la tenue des élections présidentielle et
législatives. 

Aguila Saleh a, en outre, souligné la né-
cessité de tenir ces élections à leur date pré-
vue (24 décembre), sous la supervision de la
communauté internationale, tout en veillant
à ce que ces scrutins soient honnêtes, notant
que toutes les mesures ont été prises en pré-
vision de ces échéances.

"Il n'est de solution à la crise libyenne
que d'organiser des élections législatives et
présidentielle honnêtes qui donneront lieu à
des institutions ayant le soutien de tous les
Libyens et qui œuvreront à la réconciliation
et à l'unification des institutions de l’État",
a-t-il insisté.

"Nous comptons beaucoup sur le rôle et
le soutien du Maroc pour tenir ces
échéances à leur date prévue et permettre au
peuple libyen de choisir ses représentants
avec transparence et honnêteté", a conclu
Aguila Saleh. 

Participation marocaine à la table ronde des ministres africains de l'Habitat
Le Maroc a pris part mardi

aux travaux de la table
ronde des ministres afri-

cains en charge de l'Habitat, du
Développement urbain et des Fi-
nances qui s'est tenue via visio-
conférence depuis Yaoundé dans
le cadre des activités de la 40ème
Assemblée générale annuelle des
Shelter Afrique.

Organisée sous le thème
"Quatre décennies de politiques
de logement abordable en
afrique : Projection des quarante
prochaines années", cette table
ronde avait pour objectif  d'ex-
plorer les conditions de mise en
œuvre des logements à des prix
accessibles dans les Etats mem-
bres de Shelter Afrique et de dé-
battre des questions clés
relatives aux nouveaux méca-
nismes de financement du loge-
ment abordable, indique jeudi

un communiqué du ministère
de l'Aménagement du territoire
national, de l'Urbanisme, de
l'Habitat et de la Politique de la
ville.

Pour répondre aux besoins
croissants en logements, le
Maroc a indiqué, lors de cette
réunion, avoir entrepris des ré-
formes structurelles à impact di-
rect sur le coût du logement,
notamment pour ce qui est de
l'immobilier public, la moderni-
sation et la simplification des do-
cuments d'urbanisme.

Plus de 80 % du territoire na-
tional sont couverts par des do-
cuments d'urbanisme grâce aux
efforts déployés en vue d'une
meilleure organisation spatiale
qui permettra la création des op-
portunités nécessaires à l'inves-
tissement dans ce secteur.
Concernant la question du finan-

cement, le Maroc a opté pour
des mécanismes de financement
et de garantie, ce qui a contribué
à l'amélioration des conditions de
vie d'environ deux millions de fa-
milles.

Les politiques de finance-
ment des logements à prix abor-
dables, a noté le Maroc lors de
cette table ronde, ont besoin
d'être actualisées, notamment
dans ce contexte pandémique
pour pouvoir réaliser des projets
pour ce genre de logements dans
les meilleures conditions à tra-
vers toute l'Afrique.

Concernant les mécanismes
politiques, le Maroc, en mettant
en avant son expérience dans ce
domaine, a appelé à fédérer les
efforts de tous les intervenants
des secteurs public et privé, sou-
lignant la nécessité de nouer des
partenariats entre les deux sec-

teurs pour la réalisation des pro-
jets de logements à prix aborda-
ble.

Le Maroc a aussi préconisé la
prise de nouvelles mesures pour
améliorer l'accès aux logements
à prix abordables, comme la mo-
bilisation des terrains constructi-
bles situés à proximité des
services de base à un coût abor-
dable car ils constituent un élé-
ment déterminant pour la
fixation du prix du logement.

Il convient également
d'adopter des mécanismes de fi-
nancement plus novateurs et de
favoriser une meilleure adhésion
des banques avec la réduction du
taux d'intérêt aussi bien pour les
acquéreurs que pour les promo-
teurs.

Le Royaume a également mis
en relief  l'importance d'appuyer
le système local de la construc-

tion pour réduire le coût du
transport ainsi que d'encourager
l'utilisation des matériaux locaux
de construction, de garantir l'ins-
tallation durable des populations
en milieu rural en leur proposant
une offre immobilière adaptée
aux zones les plus touchées par
les changements climatiques.

Cette rencontre de haut ni-
veau a connu la participation
d'experts, de représentants de
l’Union africaine, de l’ONU-Ha-
bitat, de la Commission écono-
mique des Nations unies pour
l’Afrique, de la BAD, des repré-
sentants des bailleurs de fonds et
investisseurs potentiels.

Shelter-Afrique est une insti-
tution panafricaine de finance-
ment appuyant exclusivement la
promotion de l’habitat abordable
et du secteur immobilier en
Afrique.

Rabat et Djibouti
veulent renforcer
leur coopération
religieuse

Le Maroc et Djibouti ont
réaffirmé leur volonté d'œu-
vrer ensemble afin de jeter

les bases d’une coopération fruc-
tueuse entre les institutions à voca-
tion religieuse des deux pays. 

Lors d’une rencontre entre le
ministre djiboutien des Affaires
musulmanes et des biens waqfs,
Moumin Hassan Barreh et le
chargé d’affaires de l’ambassade du
Maroc à Djibouti, Mbarek Had-
daoui, les deux parties ont examiné
les voies et moyens à même de ren-
forcer davantage la coopération bi-
latérale, notamment l’échange
d'expertise et de meilleures pra-
tiques dans le domaine religieux. 

Les deux parties ont également
convenu d’accentuer le rythme de
coopération et de partenariat et de
donner un nouvel élan aux rela-
tions en vue de servir les intérêts
communs des deux pays, expri-
mant à cet égard leur détermina-
tion à œuvrer pour la consolidation
des liens d’amitié et de coopération
entre le Maroc et Djibouti. 

Au cours de cette entrevue, le
ministre djiboutien des Affaires
musulmanes et des biens waqfs a
salué les liens d’amitié et l’excel-
lence des relations de coopération
qu’entretiennent les deux pays
dans les divers secteurs de déve-
loppement.
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Le CDH interpellé sur la responsabilité du régime algérien dans 
le détournement des aides humanitaires destinées aux camps de Tindouf
La cupidité algérienne attestée par le prélèvement d’une taxe de 5% sur ces aides

La délégation marocaine
prenant part à la session
du Conseil des droits de

l’Homme (CDH) a dénoncé,
jeudi, dans les termes les plus
forts, les actes déplorables et la
cupidité dont s’est rendu cou-
pable le régime algérien notam-
ment en ce qui concerne les
détournements de l’aide huma-
nitaire destinée aux populations
des camps de Tindouf.

Intervenant au titre du Dia-
logue interactif  avec l’expert in-
dépendant sur la solidarité
internationale, dans le cadre de
la 47ème session du CDH, la
délégation marocaine a pointé
dans une déclaration la respon-
sabilité du régime algérien dans
les détournements de l’aide hu-
manitaire de l’ordre de 105 mil-
lions d’euros entre 1994 et
2004, accordée par l’Union eu-
ropéenne à la population des
camps de Tindouf, détourne-
ment dûment documenté par
les instances compétentes.

«Il est pitoyable qu’un pays
comme l’Algérie puisse, par avi-
dité, prélever une taxe de 5%
sur cette aide», a affirmé la dé-
légation marocaine, soulignant
que le Royaume appelle à forcer
l’audit sur l’utilisation de l’aide
humanitaire avancée, et à l’en-

registrement des populations
des camps de Tindouf, tel que
préconisé par le Conseil de sé-
curité, le HCR et le Parlement
européen, et refusé par le ré-
gime algérien, pour des raisons
strictement politiques, en viola-
tion du droit international hu-
manitaire.

«Beaucoup plus grave en-
core, ces populations isolées,
sous contrôle des forces algé-
riennes, depuis plus de 45 ans,
sont sous la veille et l’embriga-
dement des milices séparatistes,
renforcées par des armes de
toutes sortes, y compris des
missiles et blindés, arsenaux
fournis directement par les au-
torités algériennes, au vu et au
su de tout le monde », a fait re-
marquer la délégation.

La délégation a saisi l’occa-
sion de ce dialogue avec l’Ex-
pert indépendant sur la
solidarité internationale, pour
mettre à nu les agissements et
les manœuvres du régime algé-
rien contre l’intégrité territo-
riale du Maroc. 

«De quelle solidarité parle-t-
on lorsqu’on mobilise des mil-
liards de dollars depuis des
décennies, pour porter atteinte
à l’intégrité territoriale d’un
pays voisin ?».

Existe-t-il un concept de so-
lidarité d’agression ? », s’est-elle
interrogée, notant que de «telles
questions sont posées à la junte
responsable de ces violations
flagrantes du droit international
humanitaire et donc des droits
de l’Homme, tel que notre
Conseil cherche à les promou-
voir», s'est-elle interrogée.

Réfutant les allégations

mensongères du représentant
de l’Algérie, la délégation ma-
rocaine a rappelé que «le Sa-
hara marocain est aujourd’hui
un havre de solidarité, de paix
et de développement écono-
mique».

«Les gouvernants algériens
devraient s’y inspirer s’ils
avaient la moindre volonté de
répondre aux besoins pressants

de leurs citoyens, qui manifes-
tent par millions depuis plus de
deux ans, décriant le désastre de
la gouvernance dans leur pays,
dont les moyens, financiers, di-
plomatiques et de propagande,
sont mobilisés dans des opéra-
tions de concussion, unique-
ment dans le but de nuire au
Maroc et cela en vain, et pour
toujours», a-t-elle ajouté. 

Des ambassadeurs arabes à Dakhla pour 
prospecter les opportunités d'investissement
Une importante délégation d'am-

bassadeurs arabes accrédités au
Maroc s'est rendue jeudi à

Dakhla, afin de prospecter les opportu-
nités d'investissement et les atouts éco-
nomiques dont regorge la région.

Cette visite, organisée par le Conseil
régional de Dakhla-Oued Eddahab, en
coopération avec la Fondation diploma-
tique, s'inscrit dans le cadre d'initiatives
visant à informer les représentants des
délégations étrangères et les membres
du corps diplomatique accrédités au
Maroc de la dynamique de développe-
ment dans les provinces du Sud en gé-
néral, et la région de Dakhla-Oued
Eddahab en particulier.

La délégation comprend notamment
les ambassadeurs du Royaume haché-
mite de Jordanie, du Royaume d'Arabie
saoudite, du Sultanat d'Oman et de la
République du Yémen. 

Ainsi, les membres de la délégation

ont eu une rencontre avec le président
du conseil régional de Dakhla-Oued
Eddahab, Khattat Yanja, au cours de la-
quelle l’accent a été mis sur le proces-
sus de développement dans la perle du
Sud marocain, en plus des opportunités
d’investissement, les grands chantiers
réalisés et les projets prometteurs en
cours.

Par la suite, les ambassadeurs se sont
rendus dans l’une des unités indus-
trielles locales spécialisées dans la
conservation des poissons pélagiques
(sardines, thons, etc), à des unités de
production agricole et d'autres spéciali-
sées dans l'ostréiculture, ainsi qu'au site
du projet de port de Dakhla Atlantique.

Dans une déclaration à la presse,
l’ambassadeur du Royaume d'Arabie
saoudite au Maroc, Abdullah bin Saad
Al Ghurairi, a souligné l'importance de
cette visite, qui a permis à la délégation
diplomatique de s’informer de près des

opportunités d'investissement dans la
région de Dakhla-Oued Eddahab et des
réalisations accomplies dans divers do-
maines. Le diplomate s’est dit impres-
sionné par la réalisation de ces grands
chantiers "en un temps record", expri-
mant son souhait de voir ces projets se
développer davantage pour consacrer le
statut de Dakhla en tant que destination
économique émergente.

Ce déplacement est l'occasion de
prendre connaissance des projets en
cours et futurs dans la région de
Dakhla-Oued Eddahab, à même de
contribuer à la création de plus d'oppor-
tunités d'emploi, a-t-il ajouté. De son
côté, le président de la Fondation diplo-
matique, Abdelati Habek, a indiqué que
cette visite s'inscrit dans le cadre de la
concrétisation de la diplomatie parallèle,
en organisant une série de voyages, de
rencontres et de visites de terrain pour
les ambassadeurs accrédités à Rabat

dans toutes les régions du Royaume.
Ce déplacement offre aux diplo-

mates arabes l'occasion de constater de
visu l’essor socioéconomique dans la ré-
gion de Dakhla-Oued Eddahab, ainsi
que de présenter les grandes lignes et les
fruits du modèle de développement
dans les provinces du Sud du Royaume,
a fait remarquer Abdelati Habek.

Il a également mis en avant l’impor-
tance de présenter aux ambassadeurs
tous ces projets phares achevés ou en
cours de réalisation, que ce soit dans le
domaine des énergies renouvelables, du
dessalement de l'eau de mer, ou de la
construction de routes et d'infrastruc-
tures, ajoutant que cet effort contri-
buera à accroître les opportunités
d'investissement dans la région. 

Après Dakhla, la délégation des am-
bassadeurs arabes effectuera, samedi,
une visite similaire dans la ville de
Laâyoune.
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Le leadership du Maroc en matière 
de lutte antiterroriste salué par l'ONU

Le leadership du Maroc et
ses efforts en matière de
lutte contre le terrorisme

ont été salués, jeudi à Rabat, par
le système des Nations unies, à
l’occasion de l’inauguration du
siège du Bureau Programme des
Nations unies pour la lutte
contre le terrorisme et la forma-
tion en Afrique (ONUCT).

Dans une allocution en vi-
déoconférence, le secrétaire gé-
néral adjoint de l'ONU à la lutte
contre le terrorisme, Vladimir
Voronkov, a fait part de son ap-
préciation de la coopération
avec le Maroc en matière de
lutte antiterroriste, saluant le
"fort soutien" du Royaume au
programme de lutte contre le
terrorisme.

Il a aussi loué le rôle du
Maroc en tant que coprésident
du Forum mondial de lutte
contre le terrorisme (GCTF) et
en tant que partenaire des Na-
tions unies en matière de lutte
contre ce fléau planétaire.

"Depuis sa création en 2017,
l’ONUCT a mis en place plu-
sieurs programmes pour préve-
nir et lutter contre le terrorisme
et l’ouverture à Rabat du Bureau
Programme de l’ONU pour la

lutte contre le terrorisme et la
formation en Afrique va rap-
procher l’expertise du Royaume
des autres pays du continent
africain", s’est-il félicité depuis
New York.

Le Bureau programme de
Rabat est "un centre de forma-
tion indispensable à notre effort
de formation et de renforce-
ment des capacités, particulière-
ment pour l’Afrique de l’Ouest",
a-t-il fait observer.

Pour sa part, la coordonna-
trice résidente des Nations unies
au Maroc, Sylvia Lopez-Ekra,
s’est dite honorée de prendre
part à la cérémonie d’inaugura-
tion de ce nouveau bureau,
"fruit de la collaboration étroite
et de la vision commune de
l’ONUCT et du Royaume du
Maroc", tout en le qualifiant de
"grand pas dans notre combat
contre la menace terroriste en
Afrique".

Pour les initiés, le choix de
Rabat est "une évidence" étant
donné que "l’engagement du
Maroc pour la stabilité et la sé-
curité du continent à travers une
approche globale et multidisci-
plinaire n'est plus à démontrer",
s’est félicitée la responsable

onusienne, notant que face à la
menace de plus en plus com-
plexe du terrorisme, "il est plus
que nécessaire de renforcer la
coopération et les capacités et
d’apprendre les uns des autres".

Et de préciser qu’il y a tant à
apprendre du Royaume "qui a
parié sur une approche multidi-
mensionnelle alliant aspects
économiques, sociaux et reli-
gieux".

De son côté, le chef  du Bu-
reau Programme de l'ONUCT
de Rabat, Carlos Reis, a indiqué
que ce nouveau bureau sera "un
hub" de formation en matière
de lutte antiterroriste, ayant
pour objectifs de renforcer les
capacités des bénéficiaires des
formations à travers "la création
d’une doctrine positive".

S’exprimant au nom du
groupe des ambassadeurs afri-
cains accrédités à Rabat, l’am-
bassadeur du Cameroun au
Maroc, Mohammedou Yous-
soufou, a indiqué à son tour que
le continent "ne peut qu’applau-
dir les efforts du Royaume en
termes de lutte contre le terro-
risme".

"Le Maroc s’est montré ou-
vert au partage de son expérience

avec les Etats africains à travers la
signature de plusieurs accords en
matière de sécurité et d’échange
d'informations", a-t-il dit à
l’adresse d’un parterre de diplo-
mates et de membres du corps

diplomatique accrédité à Rabat.
L’ouverture du Bureau Pro-

gramme de l'ONUCT à Rabat
est "une reconnaissance en soi
de la stabilité et de la sécurité
dont jouit le Royaume du
Maroc", ainsi qu'une "valida-
tion" de ses efforts consentis en
matière de lutte contre le terro-
risme en Afrique.

La cérémonie d’inauguration
du siège du Bureau Programme
de l’ONU pour la lutte contre le
terrorisme et la formation en
Afrique a été présidée par le mi-
nistre des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étranger,
Nasser Bourita, avec la partici-
pation, par visioconférence et
en présentiel, de hauts respon-
sables de l'ONU et de représen-
tants du corps diplomatique
accrédité au Maroc.

La cérémonie a été retrans-
mise en vidéoconférence pour
permettre aux participants à la
2ème semaine internationale de
lutte contre le terrorisme à New
York d’y prendre part et de sui-
vre ses travaux.

Le Maroc et l’ONU avaient
signé, en octobre 2020, un ac-
cord de siège pour l'établisse-
ment dans le Royaume de ce
Bureau Programme.

Signé par Nasser. Bourita et
Vladimir Voronkov, cet accord
reflète l'ambition de conjuguer
les efforts afin de faire face aux
défis liés à la menace terroriste
grandissante en Afrique ces der-
nières années.

Remerciements du Royaume 
pour son soutien indéfectible

Al’occasion de l’inauguration du siège de l’ONUCT, le secré-
taire général adjoint de l'ONU, Vladimir Voronkov, a tenu à

remercier le Maroc pour son "soutien indéfectible" aux travaux
de ce centre destiné à renforcer les capacités et les compétences
des Etats membres pour vaincre le fléau du terrorisme.

"Le Bureau Programme nous rapprochera non seulement
de nos bénéficiaires, mais nous permettra également de tirer
parti de l'expertise et des connaissances du Maroc et d'autres
Etats membres et organisations de la région qui ont une expé-
rience significative dans la lutte contre le terrorisme", a-t-il sou-
ligné dans un communiqué.

Le Bureau Programme s’appuiera sur la mutualisation de
l’expertise du Maroc et de l’ONUCT afin de dispenser des for-
mations de qualité au profit des Etats africains, selon une ap-
proche collaborative et solidaire reflétant un esprit de
responsabilité collective.

Pour sa part, le chef  du nouveau Bureau Programme, Carlos
Monteiro Reis, a également exprimé sa gratitude au Royaume
pour avoir accepté d’abriter à Rabat le siège de ce Bureau, no-
tant que ce dernier a déjà commencé à élaborer des pro-
grammes de formation sur mesure à la police antiterroriste et
à la gestion de la sécurité des frontières.
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Sortir du territoire national sans 
autorisation exceptionnelle ? C’est possible  
Si vous pensez à retrouver

le plaisir de passer vos va-
cances à l’étranger et no-

tamment sur le Vieux
Continent, rassurez-vous,
l’unique obstacle qui se dressera
sur votre chemin sera le vaccin
Sinopharm, pas encore validé
par l’Agence européenne du mé-
dicament. Ainsi, les Marocains
vaccinés par l’antidote de
CNBG Sinopharm ne pourront
pas traverser la Méditerranée,
mais pour ceux ayant reçu deux
doses d’AstraZeneca, il leur suf-
fira d’avoir un pass sanitaire
pour concrétiser leurs projets de
voyage en Europe. 

Ce rappel des modalités de
voyage à l’étranger est alimenté
par les nombreuses rumeurs
selon lesquelles une autorisation
administrative exceptionnelle est
indispensable pour quitter le ter-
ritoire national. La réalité est
moins contraignante. Pour s’en
persuader, il suffit de jeter un
coup d’oeil au premier commu-
niqué relatif  au pass vaccinal,
publié le 5 juin par le gouverne-
ment : “Le pass vaccinal est un
document officiel, sécurisé et re-

connu par les autorités, qui per-
met à son détenteur, sans nul be-
soin de document
supplémentaire, d’effectuer des
déplacements sur l’ensemble du
territoire national sans restric-
tion, de circuler au-delà de 23
heures et de voyager à l’étran-
ger.” 

De toute évidence, le gou-
vernement ne fait aucunement
mention d’une quelconque auto-
risation exceptionnelle. Le com-
muniqué est clair et les
conditions le sont tout autant.
En revanche, l’une des condi-
tions à souligner, et non des
moindres, tient dans le fait
qu’une personne est considérée
complètement vaccinée après
deux semaines de l’administra-
tion de la dernière dose. Au
moment où on écrit ces lignes,
les personnes ayant reçu une
double injection du vaccin au
Maroc sont au nombre de
8.675.529. Pour ce qui est de la
première dose, elle a été injec-
tée à 9.756.702 citoyennes et
citoyens faisant partie des ci-
bles prioritaires lors de la cam-
pagne de vaccination nationale

lancée fin janvier. 
Une bonne nouvelle contras-

tée tout de même par le nombre
de nouveaux cas contaminés au
coronavirus. Sur les 12.423 nou-
veaux tests qui ont été effectués,
484 nouveaux cas ont été détec-

tés, jeudi soir, portant le cumul
à 528.180 cas, soit 1.451,7 par
100.000 habitants. L’incidence
est de 1,3 cas par 100.000 habi-
tants, dont la majorité des nou-
veaux cas (170) ont été détectés
à Casablanca. La mauvaise nou-

velle est liée aux décès, puisque
11 nouvelles victimes sont à dé-
plorer, portant le cumul à 9.265
décès. Quand bien même le taux
de létalité reste stable à 1,8%, la
vigilance est de rigueur. 

C.C

Shopping centers : Les nouveaux temples du commerce moderne
Des espaces d’achat, de retrouvailles et de divertissement pour bon nombre de jeunes

Ces dernières années, les centres
commerciaux sont devenus des
lieux de commerce et de divertis-

sement incontournables pour bon nom-
bre de familles marocaines.

Morocco Mall, Arribat Center, Me-
nara Mall, Almazar ou encore Socco
Alto comptent parmi les centres com-
merciaux les plus fréquentés, surtout les
week-ends. Ce succès est principalement
dû à l'évolution des habitudes de
consommation, à une population jeune
et de plus en plus urbanisée et prompte
aux dépenses, à l’amélioration des reve-
nus et à l'intérêt particulier porté par les
investisseurs étrangers au marché natio-
nal.

Inspirés des grandes surfaces améri-
caines, ces centres commerciaux se dé-
veloppent autour du concept de
«retailtainment», alliant commerce et di-
vertissement. La transformation de ces
supermarchés en lieux de divertissement
ou de loisirs vise à booster leur attracti-
vité. 

Les centres commerciaux présentent
ainsi des avantages différents dès lors
qu’ils permettent aux clients d'acheter
des produits alimentaires, des vêtements
et du mobilier dans un même espace,
tout en bénéficiant d’autres prestations

telles que la restauration rapide, la coif-
fure, les spa et le cinéma. Certains d’en-
tre eux proposent même des patinoires
et des bowlings, entre autres.

Cette diversification de l’offre est très
appréciée des clients exigeants, en parti-
culier de la classe moyenne, séduits par
le rapport qualité/prix. Situés générale-
ment en périphérie des villes ou en bord
de mer, ces nouveaux espaces attirent de
plus bel les Marocains qui les considè-
rent comme des lieux respectant les
normes de sécurité et d'hygiène et of-
frant une large gamme de produits et
services adaptés à toutes les tranches
d'âge ; notamment aux  jeunes qui en ont
fait un lieu de retrouvailles et de diver-
tissement.

Bien que plus de 75% des activités
commerciales se font à travers les petites
boutiques classiques et les Kissariats, ce
concept relativement nouveau au Maroc
(introduit dans les années 1990) gagne
en popularité dans le paysage commer-
cial et urbain du pays. Il continue d'atti-
rer de grands investisseurs, des groupes
internationaux spécialisés dans la créa-
tion et la gestion de centres commer-
ciaux et de multiplier les droits de
franchise d'enseignes marocaines et
étrangères.

Cet engouement s'explique notam-
ment par diverses actions et politiques
mises en œuvre, comme la stratégie
Rawaj (entreprise marocaine) qui encou-
rage le développement de nouvelles
formes de distribution et la modernisa-
tion des entreprises locales.

Rappelons à ce propos qu’un fonds
spécial a été créé dans ce cadre pour sou-
tenir les champions nationaux et encou-
rager l'implantation de zones d'activités
commerciales au Maroc.

Cet élan se poursuit à travers d'autres
stratégies visant à revitaliser les entre-
prises qui ont été gravement affectées
par la pandémie de Covid-19 et les res-
trictions mises en place pour y faire face.

Si de grands centres commerciaux
continuent de croître de façon exponen-
tielle dans les villes marocaines, comme
le méga centre commercial en construc-
tion sur la Corniche de Rabat, ils de-
vront relever plusieurs défis pour assurer
leur développement et leur pérennité et
espérer attirer de nouveaux clients. Ces
défis sont pour l’essentiel liés à l'aug-
mentation du pouvoir d'achat qui a été
durement touché par l'épidémie.

Concernant les commerçants desdits
centres, particulièrement les plus petits,
tout porte à croire qu’ils ont rencontré

des difficultés pour payer des loyers re-
lativement élevés, ce qui a conduit à la
fermeture de plusieurs magasins. 

A ce propos, plusieurs d’entre eux
appellent à revoir la politique des prix
pratiquée actuellement afin de redynami-
ser le secteur et promouvoir les marques
marocaines qui semblent être les plus af-
fectées par la crise. Cela vaut également
pour les prix pratiqués par certaines en-
seignes étrangères qui devraient répon-
dre à tous les budgets. 

Malgré la menace que représentent
ces grandes surfaces pour les petits com-
merces, le commerce de détail a encore
un bel avenir devant lui au regard de
l'énorme potentiel du marché marocain. 

Soulignons toutefois que le com-
merce en ligne constitue une autre me-
nace d’autant plus qu’il continue de
s'enraciner dans les habitudes d'achat
des Marocains.

A noter que le secteur du commerce et
de la distribution contribue à hauteur de
8% au PIB et représente quelque 84,2 mil-
liards de dirhams (MMDH) de valeur ajou-
tée. Il emploie 13% de la population active
au Maroc, s’érigeant ainsi en deuxième
pourvoyeur d’emplois dans le pays.

El Mehdi Belatik
(Stagiaire)
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Le Collectif  Démocratie et Libertés
a étudié le Rapport du nouveau
modèle de développement, pré-
senté récemment à Sa Majesté le

Roi. Ce Rapport est l’aboutissement de plus
de dix-huit mois de travail de la Commis-
sion, qui a écouté des intervenants venant
d’horizons divers, historiens, sociologues,
chefs d’entreprise et membres de la société
civile. Cette Commission a également
écouté des partis politiques, des ONG et
des acteurs locaux pour prendre en compte
leurs propositions.

La Commission propose des orienta-
tions de réforme et vise à tracer une feuille
de route pour l’horizon 2035, afin d’édifier
un Maroc plus riche, plus inclusif, débar-
rassé d’un certain nombre de dysfonction-
nements qui entravent son développement.

Objectifs du NMD
Objectifs tracés dans 
les discours Royaux

«Si le Maroc  a réalisé  des progrès ma-
nifestes,  mondialement  reconnus, le mo-
dèle  de développement national, en
revanche,  s’avère aujourd’hui  inapte à sa-
tisfaire  les demandes pressantes  et les  be-
soins croissants  des citoyens,  à réduire  les
disparités  catégorielles  et les écarts territo-
riaux  et à réaliser la justice   sociale.   » 2017

« Plutôt  que de s’inscrire  dans  une lo-
gique de rupture  avec  le passé, il s’agit  de
poser un nouveau jalon dans  notre proces-
sus de  développement.

Il importe avant  toute chose de faire
preuve  d’audace,  d’esprit  d’initiative,  d’un
sens élevé  des responsabilités,  lors de  la
mise  en œuvre  des conclusions  judicieuses
et des  recommandations pertinentes  qui
seront adoptées, seraient-elles  difficiles   ou
coûteuses...  ». 2019

Donc un constat d’échec du modèle
antérieur, et une demande, sans rupture, de
trouver des solutions avec un esprit d’au-
dace.

Objectifs annoncés 
par la Commission

Doublement du PIB, amélioration de la
performance de l’éducation nationale, for-
mation et recrutement de cent mille méde-
cins et paramédicaux pour garantir une
offre de soins accessible à toute la popula-
tion dans toutes les régions, réduction de
l’informel, de l’économie de rente, de la cor-
ruption, meilleur fonctionnement de l’ad-
ministration, de la justice, etc.

Un Pacte national engageant toutes les
forces vives du pays autour du NMD

Un diagnostic aux airs de déjà vu et
qui évite d’analyser les causes de l’échec
du modèle précédent

Eléments principaux du diagnostic
par la Commission

�  Manque de cohérence verticale entre
la vision de développement et les politiques
publiques annoncées et la faible conver-
gence horizontale entre ces politiques.

�  Lenteur de la transformation struc-
turelle de l’économie affectée par les coûts
élevés des facteurs de production et freinée
par la faible ouverture sur de nouveaux ac-
teurs innovants et compétitifs.

�  Capacités limitées du secteur public
à concevoir et à mettre en œuvre des ser-

vices publics accessibles et de qualité
Sentiment d’insécurité judiciaire et

d’imprévisibilité qui limite les initiatives, en
raison d’un décalage entre certaines lois
comportant des «zones grises» et les réalités
sociales vécues, d’une justice qui pâtit d’un
manque de confiance

Le Rapport n’a pas véritablement cher-
ché à comprendre pourquoi les réformes
précédentes ont échoué ou n’ont pas été
mises en œuvre, sinon en termes généraux,
sans aller jusqu’aux causes profondes, et en
particulier celles liées aux intérêts des diffé-
rentes parties prenantes. Cela est particuliè-
rement vrai pour les échecs relatifs à la lutte
contre la corruption, à la régulation concur-
rentielle, la réforme de la justice, de l’ensei-
gnement et de la santé, l’évasion fiscale,
l’économie de rente, l’intégration de l’infor-
mel...ainsi que pour la non application des
dispositions de la Constitution.

Ce n’est que dans la compréhension des
obstacles à ces réformes que l’on peut
construire de véritables solutions.

Des questions peu ou pas abordées
Sur les libertés et l’égalité 
Homme-Femme

�  Selon Mohamed Tozy, membre de
la Commission, « le Rapport a choisi de ne
pas se prononcer clairement sur les libertés
individuelles qui sont importantes mais qui
risquaient de prendre le pas sur des propo-
sitions aussi importantes mais moins cli-
vantes » (interview Media 24).

Des généralités et rien de concret sur
l’égalité Homme-Femme et sur les libertés,
en dehors de lever les ambiguïtés des lois.
La spécificité religieuse est invoquée pour
justifier le conservatisme ou l’absence de
propositions en faveur des droits et libertés,
en particulier pour les femmes, que ce soit
en matière d’héritage (pour lequel le NMD
propose seulement de laisser au juge la pos-
sibilité d’examiner au cas par cas, l’autorisa-
tion ou non du taasib, ce qui, selon
l’ADFM, crée un déséquilibre entre « ci-
toyennes selon leurs capacités à ester en jus-
tice, contribue à engorger les tribunaux de
famille, ouvre la porte aux dérives et à la
corruption et exacerbe les conflits familiaux
», et nous avons vu les résultats de ce genre
de dispositions pour ce qui est du mariage
des mineures), ou en matière d’IVG (inter-
ruption volontaire de grossesse), de mariage
des mineures, de polygamie, de liberté de
conscience, de liberté des relations entre
adultes consentants. Dans ce domaine, les
propositions sont largement en deçà de
celles avancées par plusieurs institutions
constitutionnelles comme le CNDH et le
CESE.

Sur le plan institutionnel et écono-
mique

Il n’est pas proposé suffisamment de bi-
lans

- des organismes publics et des poli-
tiques publiques,

- des accords de libre-échange,
- des politiques sectorielles et des grands

projets
Le Rapport parle beaucoup des institu-

tions constitutionnelles, mais ne dit pas
comment assurer leur réelle indépendance
dans leur prise de décision

Le Rapport dit peu de choses concrètes
sur comment encourager l’investissement

productif  au détriment de la spéculation et
de l’accumulation et comment nous inscrire
dans les secteurs d’avenir

Le Rapport ne dit rien sur les facteurs
qui expliquent que le taux d’investissement
élevé au Maroc ne génère pas des taux de
croissance élevés

Le Rapport dit peu de choses sur la ré-
duction des inégalités et sur la manière de
partager les richesses

Le Rapport ne dit rien sur la démocratie
participative au niveau national

Le Rapport ne dit presque rien sur la
problématique qui devient prégnante de la
migration vers le Maroc (évoquée en tant
que problème démographique).

Des propositions générales souvent
déjà vues ou en reflet de la Constitution
(et non appliquées), des vœux pieux

«La complémentarité entre un Etat fort
et une société forte » dont les éléments
constitutifs sont : une justice renforcée, des
lois claires, des règles transparentes et appli-
cables à tous, la redevabilité des acteurs à
travers l’évaluation régulière de leurs actions,
et un respect strict des valeurs d’éthique et
de moralité.

Cinq leviers :
Le numérique comme levier de trans-

formation rapide,
Un appareil administratif  compétent et

efficace,
La sécurisation des ressources néces-

saires au financement des projets transfor-
mateurs,

La mise à contribution des Marocains
du Monde,

La mobilisation des liens de coopéra-
tion avec les partenaires extérieurs du
Royaume.

Les défis :
Devenir une nation numérique,
S’ériger en hub régional de l’enseigne-

ment supérieur, de la recherche et de l’inno-
vation,

Devenir le champion régional de l’éner-
gie à bas carbone,

Acquérir le statut de pôle financier ré-
gional de référence

Faire du “made in Morocco” un mar-
queur de qualité, de compétitivité et de du-
rabilité.

Mais les mesures concrètes pour mettre
en œuvre ces leviers et répondre à ces défis
ne sont pas suffisamment précises ni ambi-
tieuses.

Des propositions alambiquées et
non opérationnelles

Des espaces de débat socio-théolo-
gique, en tant que cadre apaisé et serein
permettant de faire avancer le débat sur des
questions sociétales, telles que l’interrup-
tion volontaire de grossesse (IVG), le statut
social des mères célibataires, le mariage des
mineures, et la tutelle juridique des enfants,

Reprendre de manière sereine et scien-
tifique les débats de 2015 autour de l’IVG
pour élaborer une législation à la fois souple
et éthique, respectueuse des préceptes reli-
gieux, du droit à la vie du futur enfant et de
la préservation de la santé physique et psy-
chologique de la femme,

Préciser et limiter le pouvoir donné aux

juges concernant les dérogations au ma-
riage des mineures,

Envisager que le Taassib ne soit plus
considéré comme option par défaut, mais
de le soumettre à une appréciation des
juges dans son application suivant une ap-
proche au cas par cas, et selon des critères
renvoyant notamment à la responsabilité
du parent revendiquant le droit à la ‘issaba
dans le soin et la protection du défunt de
son vivant.

Toutes ces propositions très vagues ré-
vèlent la grande timidité du rapport pour
affronter ces sujets face au conservatisme
ambiant alors qu’il s’agit de faire avancer le
Maroc sur le plan social, en particulier sur
l’égalité Homme-Femme.

Economie

«Libérer l’initiative privée et l’entrepre-
neuriat à travers un environnement des af-
faires transparent, sécurisant et prévisible,
des règlementations allégées et simplifiées
et une régulation indépendante, favorisant
de manière significative l’entrée d’acteurs
nouveaux et innovants».

«Le nouveau modèle de séveloppe-
ment propose une feuille de route fondée
sur cinq choix stratégiques :

I) La sécurisation de l’initiative pri-
vée pour éliminer les entraves réglemen-
taires, les barrières administratives et
l’économie de rente,

II) L’orientation des acteurs écono-
miques vers les activités productives à forte
valeur ajoutée à travers un dispositif  com-
plet d’appui et d’incitation,

III) Un choc de compétitivité pour
réduire les coûts des facteurs de production
et améliorer leur qualité,

IV) Un cadre macroéconomique au
service du développement,

V) L’émergence de l’économie so-
ciale comme nouveau pilier du développe-
ment».

Ces choix et orientations ont été iden-
tifiés depuis longtemps, sans que le Rap-
port ne fasse le bilan des échecs successifs
et sans apporter d’éléments concrets sur
l’évolution de l’environnement écono-
mique mondial et sur la façon dont le
Maroc pourrait mieux s’y insérer.

Médias, société civile et Parlement
«Enfin, des médias autonomes, une so-

ciété civile émancipée et responsable, un
Parlement capable d’assurer ses attributions
législatives, d’interpellation de l’exécutif  et
d’investigation, sont essentiels pour nourrir
et accompagner une vie publique riche, dy-
namique et inclusive, empreinte de civisme,
et renforçant le sentiment d’appartenance
de tous les citoyens à un projet commun ».

Ce qui réduit les médias et les organi-
sations de la société civile à des accompa-
gnants et ignore leur rôle de
contre-pouvoirs ou de challengers des po-
litiques publiques.

Education

Ambition, à l’horizon 2035, de doter
plus de 90% des élèves des compétences
scolaires fondamentales (écriture, lecture et
calcul) à la fin du cycle primaire, contre
moins de 30% en 2020, ce qui requiert une
transformation systémique touchant quatre
points névralgiques :

Point de vue du “Collectif Démocratie et Libertés” sur le Rapport du nouveau modèle de développement

Le rétablissement de la confiance nécessite
une véritable mobilisation politique et une
forte implication de la société civile
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riz

on
s



LIBÉRATION SAM/DIM 26-27 JUIN 2021 11Horizons

– Enseignants : un système éducatif  ne peut
pas être performant avec un faible niveau des en-
seignants, d’où la nécessité d’investir dans la sé-
lection, la formation et la motivation des
enseignants,

– Parcours scolaire : évaluation précoce des
acquis et des compétences des élèves et mise en
place d’un système de remédiation à l’intérieur de
l’école à travers des cours de soutien,

– Etablissements scolaires : dynamisation des
équipes pédagogiques. La Commission propose
la mise en place d’un système de certification de
la qualité des écoles privées et publiques à l’ini-
tiative des enseignants,

– Méthodes pédagogiques : révision générale
des programmes sur des bases scientifiques, en
privilégiant l’épanouissement culturel, artistique
et intellectuel des élèves.

Là aussi des airs de déjà vu et le Rapport
ignore le travail du Conseil supérieur de l’éduca-
tion, de la formation et de l’environnement.

Santé
Renforcement de l’efficacité globale du sys-

tème (ressources humaines, offre globale et qua-
lité des soins, renforcement de l’hôpital public et
encouragement de la coopération public-privé,
optimisation du parcours, gouvernance) et accès
à la couverture médicale de base.

Renforcement de la résilience du système de
santé face au risque de crises sanitaires futures et
développement de la souveraineté du pays en
produits médicaux essentiels.

Le NMD se fixe un objectif  de formation et
de recrutement de 100.000 travailleurs du do-
maine de la santé. C’est un objectif  ambitieux
lorsque l’on se rappelle que l’objectif  précédent
de 3300 médecins est loin d’avoir été atteint vingt
ans après, sans que la Commission n’ait analysé
les raisons qui n’ont pas permis dans le passé d’at-
teindre des objectifs bien plus modestes !

Préservation des ressources naturelles et
résilience face au changement climatique

Renforcer la protection des ressources natu-
relles et de la biodiversité et de réformer le secteur
de l’eau en faveur d’usages reflétant la rareté de
cette ressource vitale. Le Rapport propose «d’in-
vestir pour produire selon les nouvelles normes,
de consolider le pari des énergies renouvelables
et d’investir dans des projets et des choix tech-
nologiques adaptés et à fort impact sur la com-
pétitivité ».

Ce sujet vital est traité de façon superficielle
avec des généralités et des vœux pieux. Il manque
une vision sur toutes les potentialités concrètes
de développement en appui sur les évolutions de
l’économie internationale dans le cadre de la dé-
carbonisation et de la politique climatique.

Financement loin d’être assuré

Endettement privé, national et international,
élargissement de l’assiette fiscale, fruits de la crois-
sance, investissement privé, partenariats public-
privé, investissements étrangers.

Pour le financement de la protection sociale,
il est prévu l’allocation d’une partie des recettes
de la TVA, la mise en place d’un impôt de soli-
darité sur le patrimoine non-productif, la recon-
duction des contributions sociales sur les hauts
bénéfices et les hauts revenus, la revalorisation de
taxes intérieures de consommation sur l’alcool et
le tabac.

Mais beaucoup de ces pistes ont déjà été
mises en œuvre, et le Maroc, vu les charges de la
pandémie ainsi que les perspectives de remontée
des taux de financement, est à la limite en termes
d’endettement et de capacité de remboursement.

A part l’impôt de solidarité sur le patrimoine,
c’est du classique et on prend dans une poche
pour mettre dans l’autre.

Pilotage et suivi

Le NMD doit donner naissance à un Pacte
national pour le développement qui scellerait l’en-
gagement des forces vives du pays autour d’un
cap et d’un référentiel partagés par tous. Le rap-
port préconise la « mise en place, sous l’autorité
directe de Sa Majesté le Roi, d’un mécanisme de
suivi du NMD, d’impulsion des chantiers straté-
giques et d’appui à la conduite du changement ».

Au-delà du fait que le Rapport ne soit pas le
fruit d’un accord entre parties prenantes, le fait
de rattacher le suivi directement au Roi pose un
problème de gouvernance car cela met le Roi en
position de pilote de la réalisation des actions.

Points positifs majeurs du Rapport

�  Impôt de solidarité sur le patrimoine non-
productif

�  Un socle de protection sociale de base in-
cluant la couverture sanitaire universelle, les allo-
cations familiales universelles, et un revenu
minimum de dignité.

�  Pour l’enseignement : Revalorisation du
professionnel, passerelles, formation initiale des
enseignants,

�  Une mise à niveau des lois avec la Consti-
tution,

�  Tutelle conjointe des enfants avec l’époux,
�  Encadrement du Taasib pour l’héritage
�  Accent sur la culture et son intégration

dans l’éducation,
�  Responsabilité du père lors d’une nais-

sance en dehors du cadre du mariage, notam-
ment grâce aux technologies et au test ADN,

�  Renforcement de l’évaluation comme le-

vier essentiel de la reddition des comptes, et plus
largement un levier d’amélioration de l’efficience
de toute l’action publique.

�  Renforcement de la régionalisation avan-
cée en faisant que les territoires deviennent le ré-
ceptacle final et le lieu d’élaboration, d’ancrage et
de portage des politiques publiques conçues au
niveau central,

�  Renforcement de la démocratie participa-
tive locale par la multiplication des canaux de mé-
diation,

�  Appel à une politique de l’habitat, notam-
ment pour la composante logement social, qui
favorise la mixité sociale, contribue à l’inclusion
socioéconomique avec des services publics dis-
ponibles en proximité, des moyens de transport
adaptés aux besoins de mobilité des populations
et une bonne connectivité numérique.

Tous ces points sont positifs. Certaines pro-
positions restent timides.

La seule véritable proposition de nouvelles
ressources fiscales (en dehors du classique élar-
gissement de la base fiscale à travers la lutte
contre la fraude et l’évasion, la rationalisation des
dépenses fiscales et l’intégration de l’informel) est
l’impôt de solidarité sur le patrimoine non-pro-
ductif, alors que les besoins de financement des
réformes auraient mérité un impôt sur la fortune,
une plus forte progressivité de l’impôt sur le re-
venu, et une réforme de l’impôt sur les plus- va-
lues.

La limitation du Taasib pour l’héritage, est
soumise à des conditions irréalistes, Pour la mise
à niveau des lois avec la Constitution, plutôt que
de prendre des positions visant à une application
des principes de la Constitution, c’est seulement
à un débat socio-théologique, à une précision des
lois, et à l’encadrement du pouvoir des juges, que
le Rapport appelle.

Le socle de protection sociale est plus réduit
que le projet de loi qui comprend la retraite et
l’IPE (indemnité de perte d’emploi).

En synthèse

Même s’il embrasse trop de choses et en ou-
blie certaines importantes, en étant trop général,
avec beaucoup de choses déjà vues dans bien des
rapports qui n’ont rien changé concrètement, le
nouveau modèle de développement, dix ans
après une Constitution somme toute avant-gar-
diste, mais péchant au niveau de sa mise en
œuvre, à le mérite de proposer d’activer les prin-
cipes et les valeurs de la Constitution en les tra-
duisant en leviers de développement et
programmes d’action. Il a aussi le mérite de traiter
de multiples sujets dans un cadre global.

En conséquence le NMD mérite un soutien
critique, un appui et un monitoring de sa traduc-
tion en actions concrètes.

Le NMD se base au plan économique sur

l’idée de ruissellement (la croissance économique
garantirait la résorption automatique des inégali-
tés), et donc ne fait pas beaucoup pour une meil-
leure répartition des richesses.

Le rapport est rempli de vœux pieux, et les
vœux pieux n’ont jamais fait évoluer un pays.

Il y a trop de zones floues, non traitées ou in-
suffisamment traitées. Le Rapport, pour ne frois-
ser personne, n’a pas eu le courage de nommer
les choses par leur nom, de faire un bilan exhaus-
tif  de nos faiblesses structurelles et de proposer
des solutions audacieuses pour réduire les inéga-
lités. Les sujets qui fâchent ne sont pas abordés,
et la méthode reste technocratique, évacuant le
politique.

Le Rapport ne démontre pas pourquoi les
solutions préconisées marcheraient, particulière-
ment dans un contexte de perte de confiance,
alors que les rapports précédents, qui disaient peu
ou prou la même chose n’ont pas abouti.

Le Rapport ne dit pas comment mobiliser les
parties prenantes (partis, syndicats, ONG, admi-
nistration, enseignants, agents de la santé pu-
blique…), les convaincre de la pertinence des
objectifs et leur demander de les intégrer dans
leurs projets électoraux, alors que le texte est déjà
validé sans eux par les plus hautes instances. Le
rejet ou l’absence de réaction des forces poli-
tiques et syndicales jusqu’à présent est édifiant sur
leur volonté de se ranger à cette feuille de route
et pour la mobilisation souhaitée.

Le NMD court-circuite le gouvernement, le
Parlement et les partis en se substituant à leurs
prérogatives et concrétise la monarchie exécutive
tant dans l’élaboration, que dans la traduction en
Pacte ou dans le mécanisme de suivi.

Le rétablissement de la confiance et le chan-
gement des mentalités nécessaires pour vaincre
la résistance au changement auraient nécessité
une véritable mobilisation politique et une forte
implication de la société civile dans le processus
d’élaboration et de mise en œuvre.

Beaucoup de projets de réforme n’ont pas
abouti car nos dirigeants ont tout simplement
manqué d’expliciter les racines de la résistance au
changement pour les affronter. La lutte contre la
corruption ou contre les situations de rente, la ré-
gulation de la concurrence, la réforme de la jus-
tice, de la santé, de l’enseignement n’ont pas
besoin de commission mais de courage politique.
Dans les pays qui ont réussi, des mesures dissua-
sives et pragmatiques en termes de gouvernance,
mises en œuvre fermement, ont contribué au
succès : audits indépendants, transparence dans
la redevabilité, justice efficace et réellement indé-
pendante, pénalisation dure de la corruption…

Par rapport aux objectifs fixés par le Roi, le
NMD est loin du compte. L’absence de rupture
avec le passé demandée par le Roi est bien là,
mais l’esprit d’audace, aussi demandé par le Roi,
est absent.
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Le développement du haut et très
haut débit figure au premier

rang des priorités fixées dans le
cadre de la note d'orientations géné-
rales pour le développement du sec-
teur des télécommunications à
l’horizon 2023, a affirmé, mercredi
à Rabat, le chef  du gouvernement,
Saad Dine El Otmani.

Selon un communiqué de la
Présidence du gouvernement, M. El
Otmani, qui présidait le Conseil
d'administration de l'Agence natio-
nale de réglementation des télécom-
munications (ANRT), a fait part de
son aspiration que le secteur des té-
lécommunications au Maroc soit
l'un des principaux leviers pour
combler la fracture numérique et ré-
duire les disparités sociales et spa-
tiales.

Il a, à cet effet, rappelé que la
note d'orientations générales pour le
développement de ce secteur dis-
pose la couverture de l'ensemble du
territoire national avec un haut débit
d'au moins deux mégabits à l’hori-
zon 2023, rapporte la MAP. Un ob-
jectif  qui est en ligne avec les
conclusions de la Commission spé-
ciale sur le modèle de développe-
ment, laquelle a recommandé la
généralisation de l'accès à l'internet
de haut débit dans toutes les régions
du Royaume et de très haut débit
dans les zones à forte activité éco-
nomique, a ajouté M. El Otmani. Le
chef  du gouvernement a aussi invité
l'ANRT à mettre en oeuvre un plan
national de connexion optique pour
couvrir, avant fin 2025, pas moins
de 50% des ménages marocains
avec des services de fibre optique à
très haut débit atteignant au moins
100 mégabits par seconde.

Par ailleurs, M. El Otamni a mis
en exergue la contribution de taille
du secteur des télécommunications
pour sécuriser et assurer la conti-
nuité des services et transactions du-
rant la crise du nouveau coronavirus
(Covid-19), notant que l'utilisation
des moyens et services de commu-
nication, en particulier l'internet
dont l'usage a augmenté de 55% par
rapport à la même période d'avant
pandémie, a permis d'atténuer les ré-
percussions de cette crise.

Ces réalisations ont été atteintes
grâce au stock suffisant dont dis-
pose le Maroc en matière d'équipe-

ments à même de satisfaire les be-
soins de la clientèle et des opérateurs
télécoms, outre l'accès gratuit aux
plateformes et sites dédiés à l'ensei-
gnement et la formation à distance,
ainsi que certaines plateformes à
fonction sociale, a-t-il précisé.

Dans ce sens, M. El Otmani a
félicité l'ensemble des départements
concernés, l'ANRT, les exploitants
de réseaux publics de télécommuni-
cations ainsi que tous les acteurs
pour leurs efforts, mettant en avant
la capacité de l'infrastructure à ab-
sorber l'intensité d'utilisation sans

provoquer de tensions majeures
dans les réseaux.

Il a également appelé les acteurs
et les intervenants à accorder une
importance particulière aux services
dédiés aux entreprises, compte tenu
du potentiel de croissance de ce
marché au Maroc, soulignant la né-
cessité de garantir des solutions in-
novantes, adaptées et de qualité
répondant à leurs besoins.

Lors de cette réunion, les mem-
bres du conseil ont suivi un exposé
présenté par le directeur de l'Agence,
portant notamment sur l'état d’avan-

cement de la mise en oeuvre des dé-
cisions adoptées lors des précé-
dentes sessions du conseil
d’administration de l’Agence et la si-
tuation du secteur des télécommu-
nications au Maroc ainsi que le suivi
de l’application des dispositions de
la note d’orientation générale du
secteur à l’horizon 2023.

Le conseil d'administration a
procédé à l'arrêté des comptes de
l'Agence au titre des exercices finan-
ciers 2019 et 2020 et à l'adoption de
son budget et du plan national des
fréquences, mis à jour par l'ANRT.
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La production de l’industrie
manufacturière devrait

connaître une augmentation au
deuxième trimestre 2021, selon les
anticipations des chefs d’entre-
prise opérant dans ce secteur. 

La croissance atténuée de la
production manufacturière serait
attribuable à une hausse de l’acti-
vité des «Industries alimentaires»

et de l’«Industrie chimique», ex-
plique le Haut-commissariat au
plan (HCP) dans une note d’infor-
mation rendue publique récem-
ment.

A en croire l’institution pu-
blique, les anticipations des indus-
triels seraient également dues à
une diminution de celle de la «Fa-
brication d'autres produits miné-
raux non métalliques» et de la «
Métallurgie», souligne-t-elle de
même source.

En ce qui concerne les antici-
pations de l’emploi, les industriels
prévoient globalement une stabi-
lité des effectifs employés, selon la
note qui relate les résultats des en-
quêtes de conjoncture auprès des
entreprises relevant des secteurs
de l’industrie manufacturière, de
l’extractive, de l’industrie énergé-
tique, de l'industrie environne-
mentale et de la construction, au
titre du deuxième trimestre 2021.

S’agissant de l’industrie extrac-
tive, les entreprises du secteur pré-

voient une stabilité de leur pro-
duction qui serait imputable prin-
cipalement à une stagnation de la
production des phosphates. Tout
comme au niveau des effectifs
employés.

D’après les résultats de l’en-
quête de conjoncture réalisée par
le HCP, la production énergétique
attendue pour le deuxième  tri-
mestre 2021 devrait connaître une
augmentation suite à une hausse
de la «Production et distribution
d’électricité, de gaz, de vapeur et
d’air conditionné».

A souligner que les patrons
des entreprises opérant dans les
secteurs des industries manufactu-
rières tablent sur une diminution
de l’emploi au cours du même tri-
mestre.

Dans le même temps, les en-
treprises de l’industrie environne-
mentale anticipent une
augmentation de la production
notamment dans les activités du
«Captage, traitement et distribu-
tion d’eau» et une stabilité des ef-
fectifs employés, relève le
Haut-commissariat.   

Des appréciations des chefs
d’entreprise pour le premier tri-
mestre 2021, il ressort que la pro-
duction de l’industrie
manufacturière aurait accusé une
légère baisse, suite à une diminu-
tion de la production dans les
branches de l’«Industrie automo-
bile» et de la « Fabrication d'autres
matériels de transport» et d’une
augmentation de la production
dans les branches des «Industries
alimentaires» et de la «Fabrication
de produits métalliques, à l’excep-
tion des machines et des équipe-
ments ».

D’après la note du HCP, les
carnets de commandes du secteur
ont été jugés d’un niveau inférieur
à la normale par les chefs d’entre-
prise, tandis que l’emploi aurait

connu une stabilité. 
A en croire le HCP, « globale-

ment, le taux d’utilisation des ca-
pacités de production (TUC) dans
l’industrie manufacturière se serait
établi à 75% ».

Concernant la production de
l’industrie extractive, les patrons
de ce secteur estiment qu’elle au-
rait affiché une hausse imputable
à une augmentation de la produc-
tion «d’autres industries extrac-
tives», alors que les carnets de
commandes se seraient de leur
côté situés à un niveau supérieur à
la normale et l’emploi aurait par
contre connu une stabilité. 

Dans ces conditions, le Haut-
commissariat note que le taux
d’utilisation des capacités de pro-
duction dans l’industrie extractive
se serait établi à 76%.

Quant à la production de l’in-
dustrie énergétique, tout porte à
croire qu’elle aurait connu une di-
minution due principalement à
une baisse dans la «Production et
distribution d’électricité, de gaz,
de vapeur et d’air conditionné»,
souligne le HCP.  Et d’ajouter que
les carnets de commandes ont été
jugés d’un niveau normal, alors
que l’emploi aurait connu une di-
minution.

Dans sa note, le Haut-com-
missariat rapporte par ailleurs que
la production de l’industrie envi-
ronnementale aurait enregistré
une augmentation imputable à
une hausse de l'activité du «Cap-
tage, traitement et distribution
d’eau». 

«En ce qui concerne les car-
nets de commandes de ce secteur,
ils se seraient établis à un niveau
normal et l’emploi aurait connu
une augmentation», souligne-t-elle
estimant dans ces conditions que
le TUC se serait établi à 83%.

Alain Bouithy

L’industrie manufacturière optimiste
pour le deuxième trimestre

Signature d'un protocole
d'entente entre le Maroc
et la SFI pour stimuler la
reprise économique

Un protocole d'entente a été
signé, mercredi à Rabat, entre le
ministère de l'Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l'ad-
ministration et la Société
financière internationale (SFI)
pour consolider leur partenariat
et stimuler la reprise économique.

Cet accord vient réaffirmer le
soutien de la SFI au Nouveau
modèle de développement
(NMD) et à son ambitieux pro-
gramme de réformes visant à sti-
muler la reprise économique
post-pandémie.

Ledit protocole détaille quatre
domaines sur lesquels la SFI ap-
portera son soutien au cours des
cinq prochaines années. Il s'agit
d’appuyer la mise en œuvre du
Fonds Mohammed VI pour l'in-
vestissement et d'aider à identifier
des projets à fort impact et de
potentiels investisseurs, rapporte
la MAP.

La SFI va, en outre, soutenir
la mise en place de la réforme des
entreprises publiques en aidant à
identifier les opportunités de par-
ticipation du secteur privé, no-
tamment via des partenariats
publics-privés (PPP), et accentuer
son appui au programme du gou-
vernement visant à renforcer la
régionalisation avancée et les pro-
jets d’infrastructures essentielles
pour les citoyens dans les régions.

"Le Maroc a mis en place un
plan de relance ambitieux pour
faire face à l’impact de la pandé-
mie. Nous sommes engagés à
soutenir son programme de ré-
formes à travers cet accord im-
portant qui contribuera au
développement d’un secteur
privé plus fort et plus compétitif
et favorisera une reprise verte,
durable et équitable", a indiqué, à
cette occasion, le directeur géné-
ral de la SFI, Makhtar Diop.

Le Maroc est un pays priori-
taire pour la SFI en Afrique, a-t-
il dit, précisant, à cet égard, que
la Société financière internatio-
nale a investi 251 millions de dol-
lars américains (USD) au cours
de l’exercice 2020 et prévoit d’in-
vestir 300 millions USD pour
l’exercice 2021.

Il est à souligner qu’au cours
des 18 derniers mois, la SFI,
membre du Groupe de la Banque
mondiale, et la Banque mondiale
ont travaillé en étroite collabora-
tion avec le gouvernement maro-
cain pour apporter leur soutien
coordonné au programme de ré-
formes entamé.

“
Les ventes de ciment, principal

baromètre du secteur du bâti-
ment et travaux publics (BTP), ont
augmenté de 25,4% durant les cinq
premiers mois de cette année, selon
la direction des études et des prévi-
sions financières (DEPF) relevant
du ministère de l’Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l’admi-
nistration.  “Après un repli de
26,2% à fin mai 2020, soit sa plus
forte baisse depuis janvier 2005, oc-
casionnée par l’arrêt partiel de l’ac-
tivité durant la période de plein
confinement (du 20 mars au 10 juin
2020) pour endiguer la propagation
de Covid-19, les ventes de ciment
se sont renforcées de 25,4% à fin
mai 2021 pour avoisiner leur niveau
d’à fin avril 2019, bénéficiant de la

reprise de la demande adressée au
secteur, ainsi que de l’effet de base”,
indique la DEPF dans sa note de
conjoncture de juin 2021. 

Cette reprise est en ligne avec
l’accélération de l’accroissement des
crédits à l’habitat à +6,1% à fin avril
2021, après +4,3% un mois plus tôt
et +2,2% un an auparavant, favori-
sée, en plus de la reprise de l’activité
économique, par les mesures gou-
vernementales en faveur du secteur,
fait savoir la même source.

Compte tenu d’une baisse des
crédits accordés à la promotion im-
mobilière de 3,6%, l’encours des
crédits à l’immobilier s’est renforcé
de 3,6% à fin avril 2021, après
+2,6% il y a un mois et +2% à fin
avril 2020.

Les ventes de ciment augmentent de 25,4% à fin mai

Les industriels
prévoient une
hausse de leur
production et
une stabilité 
des effectifs 
employés

Les aéroports du Royaume ont
accueilli, durant la semaine allant du
15 au 21 juin courant, 195.547 passa-
gers à travers 1.857 vols aériens (arri-
vées et départs internationaux), selon
l'Office national des aéroports
(ONDA).

L'aéroport Casablanca-Moham-
med V, première plateforme aéropor-
tuaire du Royaume, a accueilli plus de
43% de ce volume global, via 762
vols transportant environ 84.100 pas-
sagers, suivi par celui de Marrakech-
Menara avec 296 vols et 29.400
passagers et Tanger Ibn Battouta
avec plus de 19.100 passagers et 190
vols, indique l'ONDA dans un com-
muniqué. Ce trafic représente 43%
du trafic passagers et 57% des vols
accueillis durant la même période de
l'année 2019, précise la même source,
ajoutant que le trafic de survol a at-

teint pendant la même semaine, 2.100
mouvements d'avions.

Quant à la répartition du trafic
passagers par faisceau géographique,
l'Europe vient en premier rang en
s'accaparant 86% du total du trafic in-
ternational, avec plus de 168.500 pas-
sagers, suivie par l'Amérique du Nord
(9.300 passagers) et l'Afrique (8.400),
rapporte la MAP.

En ce qui concerne la répartition
des arrivées internationales en fonc-
tion des pays de la liste A et de la liste
B, telles que déterminées par les au-
torités sanitaires, l'ONDA fait savoir
que les aéroports marocains ont ac-
cueilli 126.966 passagers en prove-
nance des pays de la liste A, soit
98,5% des arrivées internationales et
seulement 1.844 passagers de la liste
B.

"Pour accueillir ces passagers

dans les meilleures conditions sani-
taires, l'ONDA s'est engagé dans un
programme d'accréditation sanitaire
international mené par le Conseil in-
ternational de aéroports (Airport
Health Accreditation)", affirme l'of-
fice. Avec 15 aéroports accrédités, le
Maroc est en tête des pays africains
en termes de nombre d'aéroports ac-
crédités, suivi par l'Egypte et l'Afrique
du Sud avec 9 aéroports accrédités.

L'ONDA est soucieux d'offrir
aux passagers, en collaboration avec
tous ses partenaires aéroportuaires
(DGSN, Gendarmerie Royale, Ad-
ministration des Douanes et des im-
pôts indirects, ministère de l'Intérieur,
ministère de la Santé, Compagnies
aériennes, etc), un excellent niveau
d'accueil et reste à l'entière disposition
de ses clients pour de plus amples in-
formations.

Les aéroports du Maroc accueillent 195.547 passagers en l’espace d’une semaine
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Le développement du haut et très
haut débit figure au premier

rang des priorités fixées dans le
cadre de la note d'orientations géné-
rales pour le développement du sec-
teur des télécommunications à
l’horizon 2023, a affirmé, mercredi
à Rabat, le chef  du gouvernement,
Saad Dine El Otmani.

Selon un communiqué de la
Présidence du gouvernement, M. El
Otmani, qui présidait le Conseil
d'administration de l'Agence natio-
nale de réglementation des télécom-
munications (ANRT), a fait part de
son aspiration que le secteur des té-
lécommunications au Maroc soit
l'un des principaux leviers pour
combler la fracture numérique et ré-
duire les disparités sociales et spa-
tiales.

Il a, à cet effet, rappelé que la
note d'orientations générales pour le
développement de ce secteur dis-
pose la couverture de l'ensemble du
territoire national avec un haut débit
d'au moins deux mégabits à l’hori-
zon 2023, rapporte la MAP. Un ob-
jectif  qui est en ligne avec les
conclusions de la Commission spé-
ciale sur le modèle de développe-
ment, laquelle a recommandé la
généralisation de l'accès à l'internet
de haut débit dans toutes les régions
du Royaume et de très haut débit
dans les zones à forte activité éco-
nomique, a ajouté M. El Otmani. Le
chef  du gouvernement a aussi invité
l'ANRT à mettre en oeuvre un plan
national de connexion optique pour
couvrir, avant fin 2025, pas moins
de 50% des ménages marocains
avec des services de fibre optique à
très haut débit atteignant au moins
100 mégabits par seconde.

Par ailleurs, M. El Otamni a mis
en exergue la contribution de taille
du secteur des télécommunications
pour sécuriser et assurer la conti-
nuité des services et transactions du-
rant la crise du nouveau coronavirus
(Covid-19), notant que l'utilisation
des moyens et services de commu-
nication, en particulier l'internet
dont l'usage a augmenté de 55% par
rapport à la même période d'avant
pandémie, a permis d'atténuer les ré-
percussions de cette crise.

Ces réalisations ont été atteintes
grâce au stock suffisant dont dis-
pose le Maroc en matière d'équipe-

ments à même de satisfaire les be-
soins de la clientèle et des opérateurs
télécoms, outre l'accès gratuit aux
plateformes et sites dédiés à l'ensei-
gnement et la formation à distance,
ainsi que certaines plateformes à
fonction sociale, a-t-il précisé.

Dans ce sens, M. El Otmani a
félicité l'ensemble des départements
concernés, l'ANRT, les exploitants
de réseaux publics de télécommuni-
cations ainsi que tous les acteurs
pour leurs efforts, mettant en avant
la capacité de l'infrastructure à ab-
sorber l'intensité d'utilisation sans

provoquer de tensions majeures
dans les réseaux.

Il a également appelé les acteurs
et les intervenants à accorder une
importance particulière aux services
dédiés aux entreprises, compte tenu
du potentiel de croissance de ce
marché au Maroc, soulignant la né-
cessité de garantir des solutions in-
novantes, adaptées et de qualité
répondant à leurs besoins.

Lors de cette réunion, les mem-
bres du conseil ont suivi un exposé
présenté par le directeur de l'Agence,
portant notamment sur l'état d’avan-

cement de la mise en oeuvre des dé-
cisions adoptées lors des précé-
dentes sessions du conseil
d’administration de l’Agence et la si-
tuation du secteur des télécommu-
nications au Maroc ainsi que le suivi
de l’application des dispositions de
la note d’orientation générale du
secteur à l’horizon 2023.

Le conseil d'administration a
procédé à l'arrêté des comptes de
l'Agence au titre des exercices finan-
ciers 2019 et 2020 et à l'adoption de
son budget et du plan national des
fréquences, mis à jour par l'ANRT.

Le développement du haut et très haut 
débit, une priorité à l’horizon 2023

La charge de compensation s'est accrue de 18,1% pour at-
teindre 7,6 milliards de dirhams (MMDH) à fin mai 2021, en-
registrant un taux de réalisation de 56,3%, selon la Direction
des études et des prévisions financières (DEPF).

Cette évolution est consécutive, notamment, à l’apprécia-
tion du cours moyen du gaz butane, explique la Direction dans
sa dernière note de conjoncture.

Les dépenses ordinaires ont été exécutées, à fin mai 2021,
à hauteur de 41,8% pour se situer à 103,1 MMDH enregistrant

un léger accroissement de 0,7% par rapport à fin mai 2020.
Cette évolution recouvre, particulièrement, une hausse des

dépenses de personnel et de la charge de compensation, atté-
nuée par le repli de celles des autres biens et services et des
charges en intérêts de la dette intérieure.

Pour leur part, les dépenses de biens et services se sont
concrétisées à hauteur de 41,4% pour atteindre 85,2 milliards
de dirhams, enregistrant une quasi-stagnation (-0,1%) par rap-
port à fin mai 2020, relève la même source.

Hausse de la charge de compensation à fin mai
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Les ventes de ciment, principal
baromètre du secteur du bâti-

ment et travaux publics (BTP), ont
augmenté de 25,4% durant les cinq
premiers mois de cette année, selon
la direction des études et des prévi-
sions financières (DEPF) relevant
du ministère de l’Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l’admi-
nistration.  “Après un repli de
26,2% à fin mai 2020, soit sa plus
forte baisse depuis janvier 2005, oc-
casionnée par l’arrêt partiel de l’ac-
tivité durant la période de plein
confinement (du 20 mars au 10 juin
2020) pour endiguer la propagation
de Covid-19, les ventes de ciment
se sont renforcées de 25,4% à fin
mai 2021 pour avoisiner leur niveau
d’à fin avril 2019, bénéficiant de la

reprise de la demande adressée au
secteur, ainsi que de l’effet de base”,
indique la DEPF dans sa note de
conjoncture de juin 2021. 

Cette reprise est en ligne avec
l’accélération de l’accroissement des
crédits à l’habitat à +6,1% à fin avril
2021, après +4,3% un mois plus tôt
et +2,2% un an auparavant, favori-
sée, en plus de la reprise de l’activité
économique, par les mesures gou-
vernementales en faveur du secteur,
fait savoir la même source.

Compte tenu d’une baisse des
crédits accordés à la promotion im-
mobilière de 3,6%, l’encours des
crédits à l’immobilier s’est renforcé
de 3,6% à fin avril 2021, après
+2,6% il y a un mois et +2% à fin
avril 2020.

Les ventes de ciment augmentent de 25,4% à fin mai Les aéroports du Royaume ont
accueilli, durant la semaine allant du
15 au 21 juin courant, 195.547 passa-
gers à travers 1.857 vols aériens (arri-
vées et départs internationaux), selon
l'Office national des aéroports
(ONDA).

L'aéroport Casablanca-Moham-
med V, première plateforme aéropor-
tuaire du Royaume, a accueilli plus de
43% de ce volume global, via 762
vols transportant environ 84.100 pas-
sagers, suivi par celui de Marrakech-
Menara avec 296 vols et 29.400
passagers et Tanger Ibn Battouta
avec plus de 19.100 passagers et 190
vols, indique l'ONDA dans un com-
muniqué. Ce trafic représente 43%
du trafic passagers et 57% des vols
accueillis durant la même période de
l'année 2019, précise la même source,
ajoutant que le trafic de survol a at-

teint pendant la même semaine, 2.100
mouvements d'avions.

Quant à la répartition du trafic
passagers par faisceau géographique,
l'Europe vient en premier rang en
s'accaparant 86% du total du trafic in-
ternational, avec plus de 168.500 pas-
sagers, suivie par l'Amérique du Nord
(9.300 passagers) et l'Afrique (8.400),
rapporte la MAP.

En ce qui concerne la répartition
des arrivées internationales en fonc-
tion des pays de la liste A et de la liste
B, telles que déterminées par les au-
torités sanitaires, l'ONDA fait savoir
que les aéroports marocains ont ac-
cueilli 126.966 passagers en prove-
nance des pays de la liste A, soit
98,5% des arrivées internationales et
seulement 1.844 passagers de la liste
B.

"Pour accueillir ces passagers

dans les meilleures conditions sani-
taires, l'ONDA s'est engagé dans un
programme d'accréditation sanitaire
international mené par le Conseil in-
ternational de aéroports (Airport
Health Accreditation)", affirme l'of-
fice. Avec 15 aéroports accrédités, le
Maroc est en tête des pays africains
en termes de nombre d'aéroports ac-
crédités, suivi par l'Egypte et l'Afrique
du Sud avec 9 aéroports accrédités.

L'ONDA est soucieux d'offrir
aux passagers, en collaboration avec
tous ses partenaires aéroportuaires
(DGSN, Gendarmerie Royale, Ad-
ministration des Douanes et des im-
pôts indirects, ministère de l'Intérieur,
ministère de la Santé, Compagnies
aériennes, etc), un excellent niveau
d'accueil et reste à l'entière disposition
de ses clients pour de plus amples in-
formations.

Les aéroports du Maroc accueillent 195.547 passagers en l’espace d’une semaine

Un objectif en
ligne avec les
conclusions de 
la Commission
spéciale sur le
modèle de 
développement 
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L’une des figures de proue du paysage culturel n’est plus
La disparition de Bachir Kamari, une grande perte pour la culture marocaine et arabe 
La disparition du grand écrivain

et chercheur Bachir Kamari, dé-
cédé jeudi à Rabat des suite d’une
longue maladie, est une grande
perte pour la culture et la créativité
au Maroc et dans le monde arabe, a
affirmé l’Union des écrivains du
Maroc (UEM).

Dans un communiqué, en hom-
mage posthume au défunt, l’UEM
souligne que Bachir Kamari a été
l’une des figures de proue du pay-
sage culturel marocain contempo-
rain, pour son illustre présence sur
la scène culturelle, académique, cri-
tique et créative dans le Royaume,
ajoutant que le défunt était connu
pour ses larges connaissances, sa
présence distinguée et sa contribu-
tion qualitative dans les foras et les
événements culturels, critiques, lit-
téraires, cinématographiques et des
arts plastiques.

L’union a également rappelé que

feu Kamari fut un passionné de la
littérature depuis sa tendre enfance,
sachant qu’il a interprété depuis le
cycle collégiale des pièces théâtrales
réalisées par son frère le poète
Houssine Kamari, notant que le dé-
funt s’est distingué au sein de
l’UEM par sa vitalité et son dévoue-
ment reconnu au service de cette
organisation et d’autres associations
culturelles et artistiques nationales.

Titulaire d’un doctorat en 1987,
feu Bachir Kamari, natif  de Nador
en 1951, était enseignant à la faculté
des lettres à Kénitra et à Rabat. Il
avait rejoint l’UEM en 1976 où il a
occupé plusieurs postes au sein de
son bureau central à différentes pé-
riodes.

Il compte à son actif  plusieurs
écrits touchant à la critique littéraire
et cinématographique, à la nouvelle,
au théâtre, au roman et à la traduc-
tion.
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de culture

Britney Spears

Se disant “déprimée” et “traumatisée”, la chanteuse Britney
Spears a demandé mercredi à un tribunal de Los Angeles de
lever la tutelle dont elle fait l’objet depuis 2008 à la suite de trou-
bles psychologiques, et qui la prive d’une grande part de son au-
tonomie. “Je veux juste reprendre ma vie, ça fait treize ans et ça
suffit”, a lancé la pop star qui s’exprimait, à sa demande expresse,
lors d’une audience menée via internet.

Britney Spears a parlé de manière ininterrompue pendant
plus d’une vingtaine de minutes, avec un débit extrêmement ra-
pide et en enchaînant les arguments pour demander à la juge
Brenda Penny de lever cette mesure judiciaire qui lui fait selon
elle “plus de mal que de bien”. “Je pense vraiment que cette tu-
telle est abusive”, a-t-elle lancé. “J’ai dit au monde que je suis
heureuse et que je vais bien” mais “je suis traumatisée”, a ajouté
l’artiste de 39 ans. “Je ne suis pas heureuse, je ne peux pas dor-
mir. Je suis tellement en colère”, a-t-elle insisté, assurant “pleurer
tous les jours”.

Britney Spears a été placée sous tutelle en 2008, après une
descente aux enfers très médiatisée à l’époque. Les conditions
en sont très strictes et stipulent que les décisions concernant la
chanteuse sont prises notamment par son père, Jamie Spears,
avec lequel elle entretient de longue date des relations difficiles.
Ces dispositions ont été vivement contestées ces dernières an-
nées et l’avocat de Britney Spears a récemment demandé au tri-
bunal de remplacer Jamie Spears par la tutrice professionnelle
qui co-gère actuellement son cas avec son père. La chanteuse a
d’ailleurs critiqué mercredi l’attitude de sa famille, dont son père,
dans ce dossier. “Ma famille n’a rien fichu du tout”, a-t-elle af-
firmé.

Le président de la Maison de la
poésie au Maroc, Mourad Ka-
diri, a affirmé, jeudi, que la

poésie était devenue incontournable
en temps de pandémie. Utilisée par
l’Homme depuis l’antiquité pour ex-
primer ses sentiments et ses émo-
tions, la poésie est une nécessité
vitale irremplaçable et la pandémie a
révélé son rôle dans l’allégement des
tourments de l’esprit, a soutenu M.
Kadiri qui était l’invité de la Radio de
l’information marocaine (RIM
RADIO) de l’Agence marocaine de
presse (MAP).

Le critique et acteur culturel, éga-
lement président du Conseil artis-
tique de l’organisation “Al-Mawred
Al-Thaqafi”, basée à Beyrouth, a re-

levé que ce besoin poétique aug-
mente avec la croissance des préoc-
cupations de l’être humain, car la
poésie a la capacité de le connecter à
son être et de le lier à ses pairs, tout
en lui permettant d’exprimer des va-
leurs qui restituent son humanité, à
la lumière d’une mondialisation ef-
frénée. 

La Maison de la poésie au Maroc
a été créée au milieu des années 90 à
l’initiative de nombreux poètes ma-
rocains, avant la présentation, deux
ans plus tard, d’une demande à
l’UNESCO pour consacrer une Jour-
née mondiale à la poésie, adoptée en
1999, a-t-il rappelé.

Par ailleurs, M. Kadiri s’est arrêté
sur la prédominance du roman en

tant que genre littéraire aux dépens
de la poésie, soutenant que “la poésie
restera un registre pour notre mé-
moire et notre conscience, sans dis-
tinction de genre”.  Il s’est félicité, en
ce sens, de la singularité de l’expé-
rience poétique marocaine, notant
que les poètes nationaux continuent
de se distinguer dans les grands fes-
tivals par leurs productions poétiques
innovantes et créatives.

Le secteur artistique et culturel
est appelé, en cette période post-
Covid, à trouver de nouveaux modes
pour la relance de l’activité culturelle
devant favoriser une effervescence
poétique, à même de répondre aux
aspirations des passionnés, a-t-il
conclu. 

Mourad Kadiri : La poésie, 
incontournable en temps de pandémie
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L’audiovisuel est l’outil le plus ef-
ficace pour sensibiliser le plus

grand nombre aux droits humains et
la défense des droits de l’Homme
dans le monde. Dans ce cadre, la
9ème édition du Festival international
du documentaire des droits de
l’Homme, initié par le Centre du sud
pour le 7ème art et l’Instance natio-
nale des droits de l’Homme, se tient
actuellement à Rabat, sous le thème
“Le cinéma, notre langue commune”.
L’actualité démontre, en effet, qu’il
faut rester vigilant et que rien n’est ja-
mais définitivement acquis en matière
de droits, même dans un pays qui se
revendique leader en matière de dé-
mocratie. Il faut dire que le silence des
pantoufles est parfois plus inquiétant
que le bruit des bottes, l’indifférence
est effectivement la principale me-
nace. La vocation de ce festival se
situe là : servir de plateforme de pro-

motion à de nouveaux films ayant
pour objet d’informer, alerter et
quand c’est possible, d’inciter à l’ac-
tion.

L’édition de cette année vise éga-
lement à promouvoir le tourisme
dans la région, d’encourager l’intérêt
pour le cinéma et de servir la cause
nationale dans la cadre de la diploma-
tie parallèle, a indiqué l’Instance na-
tionale des droits de l’Homme dans
un communiqué. 

Le Festival international du docu-
mentaire des droits de l’Homme pro-
pose ainsi des films suivis de débats
de haut niveau pour dénoncer toutes
les violations contre les droits hu-
mains partout où elles se produisent.
ONG, victimes, artistes, financiers,
militants, journalistes et le grand pu-
blic sont invités à confronter leurs
points de vue dans ce lieu unique. 

Selon le président du festival, le

réalisateur Maher Hachache, les films
participant à cette édition, dont le
coup d’envoi a été donné vendredi,
sont en lice pour trois Prix: le Prix du
Festival du long-métrage documen-
taire, le Prix du Festival du film docu-
mentaire et le Prix du jury.

Présidé par le réalisateur et prési-
dent du “Malmo Arab Film Festival”
Mohamed Keblawi (Suède), le jury de
cette 9ème édition, est composé de la
réalisatrice Azza El Hosseiny, direc-
trice du festival “The Luxor African
Film” (Égypte), du réalisateur Søren
Marcussen (Danemark), du réalisa-
teur et producteur Raffaele Mertes
(Italie) et de la chercheuse en cinéma
Insaf  Ouhiba (Tunisie).

La cérémonie d’ouverture du Fes-
tival a été marquée par la projection
du film “Quiet Unrest Memories” de
son réalisateur Søren Marcussen.  Un
hommage sera, par ailleurs, renduau

réalisateur français Ody Roos. 
Les films en lice traitent de plu-

sieurs thématiques à dimension hu-
maine notamment les libertés et la
protection des droits des migrants et
des réfugiés. Ils célèbrent aussi le
droit à la différence ainsi que l’impor-
tance du dialogue et de la tolérance
entre les peuples et les cultures.

Le Centre du sud pour le 7ème art
aspire à travers cet événement à pro-
mouvoir le film documentaire et de
faire de ce rendez-vous un espace
d’échange d’expériences et d’exper-
tises cinématographiques, a indiqué le
réalisateur Hachache.

Le Festival vise également à faire
du cinéma un outil d’éducation et de
dialogue, à promouvoir les films do-
cumentaires qui servent les questions
arabes, africaines et humanitaires, re-
lève-t-on. 

Mehdi Ouassat

Le célèbre réalisateur américain Steven
Spielberg a signé un contrat pluriannuel

avec le géant du streaming Netflix, qui
cherche à se démarquer de ses concurrents
Disney+ et Amazon.

Selon les termes de l’accord, annoncé
par Netflix et la société Amblin Partners de
M. Spielberg, le studio réalisera plusieurs
nouveaux films pour Netflix pendant la
durée de l’accord.  “Steven est un vision-
naire et un leader créatif  et, comme tant
d’autres dans le monde, mon enfance a été
façonnée par ses personnages mémorables
et ses histoires qui ont été durables, inspi-
rantes et stimulantes”, a déclaré Ted Saran-
dos, co-PDG de Netflix. “Nous sommes
impatients de travailler avec l’équipe d’Am-
blin et nous sommes honorés et ravis de
faire partie de ce chapitre de l’histoire ciné-
matographique de Steven”, a-t-il ajouté. 

L’accord représente une victoire majeure
pour Netflix, qui a besoin de talents de pre-
mier plan pour faire face à la concurrence

croissante de ses rivaux du streaming, tels
que Disney +, et pour développer sa base
de plus de 200 millions d’abonnés dans le
monde.

Cette annonce constitue une surprise eu
égard aux positions critiques envers le strea-
ming exprimées par le réalisateur aux multi-
ples oscars par le passé. En 2018,
notamment, le réalisateur des “Dents de la
mer” et de “Il faut sauver le soldat Ryan” a
déclaré à ITV News qu’”une fois que vous
vous engagez dans un format de télévision,
vous êtes un téléfilm.”

Cependant, M. Spielberg, 74 ans, a de-
puis été plus clair sur son soutien au cinéma
sur le grand ou le petit écran. “Je veux que
les gens trouvent leur divertissement sous
n’importe quelle forme ou mode qui leur
convient”, a assuré M. Spielberg au New
York Times en 2019. “Grand écran, petit
écran - ce qui compte vraiment pour moi,
c’est une grande histoire et tout le monde
devrait avoir accès aux grandes histoires”. 

Steven Spielberg signe un contrat avec
Netflix pour réaliser une série de films

Nouvelle édition
du Festival 
international du
documentaire 
des droits de
l’Homme 
Le cinéma, notre 
langue commune
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et chercheur Bachir Kamari, dé-
cédé jeudi à Rabat des suite d’une
longue maladie, est une grande
perte pour la culture et la créativité
au Maroc et dans le monde arabe, a
affirmé l’Union des écrivains du
Maroc (UEM).

Dans un communiqué, en hom-
mage posthume au défunt, l’UEM
souligne que Bachir Kamari a été
l’une des figures de proue du pay-
sage culturel marocain contempo-
rain, pour son illustre présence sur
la scène culturelle, académique, cri-
tique et créative dans le Royaume,
ajoutant que le défunt était connu
pour ses larges connaissances, sa
présence distinguée et sa contribu-
tion qualitative dans les foras et les
événements culturels, critiques, lit-
téraires, cinématographiques et des
arts plastiques.

L’union a également rappelé que

feu Kamari fut un passionné de la
littérature depuis sa tendre enfance,
sachant qu’il a interprété depuis le
cycle collégiale des pièces théâtrales
réalisées par son frère le poète
Houssine Kamari, notant que le dé-
funt s’est distingué au sein de
l’UEM par sa vitalité et son dévoue-
ment reconnu au service de cette
organisation et d’autres associations
culturelles et artistiques nationales.

Titulaire d’un doctorat en 1987,
feu Bachir Kamari, natif  de Nador
en 1951, était enseignant à la faculté
des lettres à Kénitra et à Rabat. Il
avait rejoint l’UEM en 1976 où il a
occupé plusieurs postes au sein de
son bureau central à différentes pé-
riodes.

Il compte à son actif  plusieurs
écrits touchant à la critique littéraire
et cinématographique, à la nouvelle,
au théâtre, au roman et à la traduc-
tion.
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Britney Spears

Se disant “déprimée” et “traumatisée”, la chanteuse Britney
Spears a demandé mercredi à un tribunal de Los Angeles de
lever la tutelle dont elle fait l’objet depuis 2008 à la suite de trou-
bles psychologiques, et qui la prive d’une grande part de son au-
tonomie. “Je veux juste reprendre ma vie, ça fait treize ans et ça
suffit”, a lancé la pop star qui s’exprimait, à sa demande expresse,
lors d’une audience menée via internet.

Britney Spears a parlé de manière ininterrompue pendant
plus d’une vingtaine de minutes, avec un débit extrêmement ra-
pide et en enchaînant les arguments pour demander à la juge
Brenda Penny de lever cette mesure judiciaire qui lui fait selon
elle “plus de mal que de bien”. “Je pense vraiment que cette tu-
telle est abusive”, a-t-elle lancé. “J’ai dit au monde que je suis
heureuse et que je vais bien” mais “je suis traumatisée”, a ajouté
l’artiste de 39 ans. “Je ne suis pas heureuse, je ne peux pas dor-
mir. Je suis tellement en colère”, a-t-elle insisté, assurant “pleurer
tous les jours”.

Britney Spears a été placée sous tutelle en 2008, après une
descente aux enfers très médiatisée à l’époque. Les conditions
en sont très strictes et stipulent que les décisions concernant la
chanteuse sont prises notamment par son père, Jamie Spears,
avec lequel elle entretient de longue date des relations difficiles.
Ces dispositions ont été vivement contestées ces dernières an-
nées et l’avocat de Britney Spears a récemment demandé au tri-
bunal de remplacer Jamie Spears par la tutrice professionnelle
qui co-gère actuellement son cas avec son père. La chanteuse a
d’ailleurs critiqué mercredi l’attitude de sa famille, dont son père,
dans ce dossier. “Ma famille n’a rien fichu du tout”, a-t-elle af-
firmé.

Le président de la Maison de la
poésie au Maroc, Mourad Ka-
diri, a affirmé, jeudi, que la

poésie était devenue incontournable
en temps de pandémie. Utilisée par
l’Homme depuis l’antiquité pour ex-
primer ses sentiments et ses émo-
tions, la poésie est une nécessité
vitale irremplaçable et la pandémie a
révélé son rôle dans l’allégement des
tourments de l’esprit, a soutenu M.
Kadiri qui était l’invité de la Radio de
l’information marocaine (RIM
RADIO) de l’Agence marocaine de
presse (MAP).

Le critique et acteur culturel, éga-
lement président du Conseil artis-
tique de l’organisation “Al-Mawred
Al-Thaqafi”, basée à Beyrouth, a re-

levé que ce besoin poétique aug-
mente avec la croissance des préoc-
cupations de l’être humain, car la
poésie a la capacité de le connecter à
son être et de le lier à ses pairs, tout
en lui permettant d’exprimer des va-
leurs qui restituent son humanité, à
la lumière d’une mondialisation ef-
frénée. 

La Maison de la poésie au Maroc
a été créée au milieu des années 90 à
l’initiative de nombreux poètes ma-
rocains, avant la présentation, deux
ans plus tard, d’une demande à
l’UNESCO pour consacrer une Jour-
née mondiale à la poésie, adoptée en
1999, a-t-il rappelé.

Par ailleurs, M. Kadiri s’est arrêté
sur la prédominance du roman en

tant que genre littéraire aux dépens
de la poésie, soutenant que “la poésie
restera un registre pour notre mé-
moire et notre conscience, sans dis-
tinction de genre”.  Il s’est félicité, en
ce sens, de la singularité de l’expé-
rience poétique marocaine, notant
que les poètes nationaux continuent
de se distinguer dans les grands fes-
tivals par leurs productions poétiques
innovantes et créatives.

Le secteur artistique et culturel
est appelé, en cette période post-
Covid, à trouver de nouveaux modes
pour la relance de l’activité culturelle
devant favoriser une effervescence
poétique, à même de répondre aux
aspirations des passionnés, a-t-il
conclu. 

Mourad Kadiri : La poésie, 
incontournable en temps de pandémie

Ar
t &

 cu
ltu

re

L’audiovisuel est l’outil le plus ef-
ficace pour sensibiliser le plus

grand nombre aux droits humains et
la défense des droits de l’Homme
dans le monde. Dans ce cadre, la
9ème édition du Festival international
du documentaire des droits de
l’Homme, initié par le Centre du sud
pour le 7ème art et l’Instance natio-
nale des droits de l’Homme, se tient
actuellement à Rabat, sous le thème
“Le cinéma, notre langue commune”.
L’actualité démontre, en effet, qu’il
faut rester vigilant et que rien n’est ja-
mais définitivement acquis en matière
de droits, même dans un pays qui se
revendique leader en matière de dé-
mocratie. Il faut dire que le silence des
pantoufles est parfois plus inquiétant
que le bruit des bottes, l’indifférence
est effectivement la principale me-
nace. La vocation de ce festival se
situe là : servir de plateforme de pro-

motion à de nouveaux films ayant
pour objet d’informer, alerter et
quand c’est possible, d’inciter à l’ac-
tion.

L’édition de cette année vise éga-
lement à promouvoir le tourisme
dans la région, d’encourager l’intérêt
pour le cinéma et de servir la cause
nationale dans la cadre de la diploma-
tie parallèle, a indiqué l’Instance na-
tionale des droits de l’Homme dans
un communiqué. 

Le Festival international du docu-
mentaire des droits de l’Homme pro-
pose ainsi des films suivis de débats
de haut niveau pour dénoncer toutes
les violations contre les droits hu-
mains partout où elles se produisent.
ONG, victimes, artistes, financiers,
militants, journalistes et le grand pu-
blic sont invités à confronter leurs
points de vue dans ce lieu unique. 

Selon le président du festival, le

réalisateur Maher Hachache, les films
participant à cette édition, dont le
coup d’envoi a été donné vendredi,
sont en lice pour trois Prix: le Prix du
Festival du long-métrage documen-
taire, le Prix du Festival du film docu-
mentaire et le Prix du jury.

Présidé par le réalisateur et prési-
dent du “Malmo Arab Film Festival”
Mohamed Keblawi (Suède), le jury de
cette 9ème édition, est composé de la
réalisatrice Azza El Hosseiny, direc-
trice du festival “The Luxor African
Film” (Égypte), du réalisateur Søren
Marcussen (Danemark), du réalisa-
teur et producteur Raffaele Mertes
(Italie) et de la chercheuse en cinéma
Insaf  Ouhiba (Tunisie).

La cérémonie d’ouverture du Fes-
tival a été marquée par la projection
du film “Quiet Unrest Memories” de
son réalisateur Søren Marcussen.  Un
hommage sera, par ailleurs, renduau

réalisateur français Ody Roos. 
Les films en lice traitent de plu-

sieurs thématiques à dimension hu-
maine notamment les libertés et la
protection des droits des migrants et
des réfugiés. Ils célèbrent aussi le
droit à la différence ainsi que l’impor-
tance du dialogue et de la tolérance
entre les peuples et les cultures.

Le Centre du sud pour le 7ème art
aspire à travers cet événement à pro-
mouvoir le film documentaire et de
faire de ce rendez-vous un espace
d’échange d’expériences et d’exper-
tises cinématographiques, a indiqué le
réalisateur Hachache.

Le Festival vise également à faire
du cinéma un outil d’éducation et de
dialogue, à promouvoir les films do-
cumentaires qui servent les questions
arabes, africaines et humanitaires, re-
lève-t-on. 

Mehdi Ouassat

Le célèbre réalisateur américain Steven
Spielberg a signé un contrat pluriannuel

avec le géant du streaming Netflix, qui
cherche à se démarquer de ses concurrents
Disney+ et Amazon.

Selon les termes de l’accord, annoncé
par Netflix et la société Amblin Partners de
M. Spielberg, le studio réalisera plusieurs
nouveaux films pour Netflix pendant la
durée de l’accord.  “Steven est un vision-
naire et un leader créatif  et, comme tant
d’autres dans le monde, mon enfance a été
façonnée par ses personnages mémorables
et ses histoires qui ont été durables, inspi-
rantes et stimulantes”, a déclaré Ted Saran-
dos, co-PDG de Netflix. “Nous sommes
impatients de travailler avec l’équipe d’Am-
blin et nous sommes honorés et ravis de
faire partie de ce chapitre de l’histoire ciné-
matographique de Steven”, a-t-il ajouté. 

L’accord représente une victoire majeure
pour Netflix, qui a besoin de talents de pre-
mier plan pour faire face à la concurrence

croissante de ses rivaux du streaming, tels
que Disney +, et pour développer sa base
de plus de 200 millions d’abonnés dans le
monde.

Cette annonce constitue une surprise eu
égard aux positions critiques envers le strea-
ming exprimées par le réalisateur aux multi-
ples oscars par le passé. En 2018,
notamment, le réalisateur des “Dents de la
mer” et de “Il faut sauver le soldat Ryan” a
déclaré à ITV News qu’”une fois que vous
vous engagez dans un format de télévision,
vous êtes un téléfilm.”

Cependant, M. Spielberg, 74 ans, a de-
puis été plus clair sur son soutien au cinéma
sur le grand ou le petit écran. “Je veux que
les gens trouvent leur divertissement sous
n’importe quelle forme ou mode qui leur
convient”, a assuré M. Spielberg au New
York Times en 2019. “Grand écran, petit
écran - ce qui compte vraiment pour moi,
c’est une grande histoire et tout le monde
devrait avoir accès aux grandes histoires”. 

Steven Spielberg signe un contrat avec
Netflix pour réaliser une série de films

Nouvelle édition
du Festival 
international du
documentaire 
des droits de
l’Homme 
Le cinéma, notre 
langue commune



Katy Perry et Orlando Bloom ont un message
pour vous. Ou plutôt Katy Perry et Orlando

Bloom de 2055. La chanteuse et l’acteur ont pris
part à une publicité pour inciter les citoyens amé-
ricains à se rendre aux urnes. Et ils ont déployé
les grands moyens pour cette cause qui leur tient
à cœur !

Le film se déroule donc en 2055 dans ce qui
ressemble à un bunker souterrain. On y découvre
Katy Perry et Orlando Bloom avec beaucoup de
rides en plus et de cheveux blancs. Grâce à une
technologie inconnue, le couple s’empare des
ondes pour faire passer un message aux citoyens
de 2021 : «Vous êtes notre seul espoir. L’Amé-
rique que vous connaissez n’existe pas dans le
futur. La démocratie est morte. Nous n’avons

plus de voix» déclare Orlando Bloom. Katy Perry
enchaîne en expliquant que le droit de vote a été
supprimé. «Ce futur ne doit pas exister. Vous avez
le pouvoir de le changer». Avant de prendre la
fuite, Orlando Bloom dit à la caméra : «Dites à
Daisy que nous l’aimons». Une référence à la pe-
tite fille du couple, née en août dernier.

Katy Perry et Orlando Bloom ont également
partagé sur les réseaux sociaux un cliché de leurs
visages grimés pour le tournage en gros plan.
Dents jaunes, cheveux blanchis… Le résultat est
surprenant et un peu effrayant. Un cliché qui
tranche avec ceux postés quelques heures plus tôt.
Le couple avait partagé avec ses fans plusieurs
instants de leurs vacances en famille à Venise.

Jennifer Lopez est sur le point de tourner dans un nouveau film pour Netflix,
un thriller de science-fiction. L’actrice et chanteuse a conclu un accord avec

le service de streaming au début du mois, et a déjà deux projets en cours, The
Mother et The Cipher.

Elle est maintenant prête à jouer et à produire Atlas, un nouveau film dans
lequel elle incarnera une femme chargée de sauver le monde d’un soldat doté
d’une intelligence artificielle qui veut détruire l’humanité. Réalisé par Brad Pey-
ton (Rampage), le film suivra le personnage de Jennifer Lopez alors qu’elle tente
de déjouer l’IA en faisant équipe avec ce qu’elle craint le plus : une autre IA.

« Avoir la chance de diriger Jennifer dans le rôle-titre de ce film est un rêve
devenu réalité, car je sais qu’elle apportera l’incroyable force, la profondeur et
l’authenticité que nous avons tous appris à admirer dans son travail », a déclaré
Brad Peyton à Deadline.

Le scénariste de Daybreak et Heroes, Aron Eli Coleite, a signé la dernière
version du scénario, basée sur un script original de Leo Sardarian.

Ce nouveau film est le dernier en date à être annoncé dans le cadre du par-
tenariat créatif  entre Nuyorican Productions, la société de l’actrice, et Netflix.

Le message de Katy
Perry et Orlando Bloom

Jennifer Lopez va
jouer dans un thriller
pour Netflix 

Alors qu’Adele continue à tra-
vailler d’arrache-pied sur son

nouvel album, une source proche
de la star a révélé à E! News que
ce nouveau disque s’inspirera en
partie des choses qu’elle a vécues
ces dernières années, notamment
son divorce avec Simon Konecki
(avec qui elle est maman d’un petit
garçon de 8 ans appelé Angelo). 

“Adele se concentre sur elle-
même depuis l’année dernière et
elle a passé plusieurs mois en stu-
dio à enregistrer son nouvel
album”, a expliqué l’informateur.
“L’album sortira très bientôt et
elle a hâte que le monde puisse
enfin l’écouter. Ça parlera de son
divorce et de tout ce qu’elle a tra-
versé.” 

Par ailleurs, il a récemment été
révélé que la chanteuse anglaise
prévoyait de se lancer dans le ci-
néma lorsqu’elle en aura le temps. 

L’interprète de “Someone

Like You” est en effet intéressée
par une carrière d’actrice, comme
l’a affirmé une source auprès du
Mail On Sunday, révélant que la
star avait d’ores et déjà commencé
à chercher quelques rôles qui
pourraient lui convenir. Ceci étant
dit, sa maison de disque veut s’as-
surer qu’elle continue à faire de la
musique. 

“La maison de disque d’Adele
est prête à tout pour la rendre
heureuse et pour soutenir cette
nouvelle ambition”, a déclaré l’in-
formateur. “Mais même s’ils espè-
rent qu’elle rencontrera un beau
succès dans ce domaine, ils ne
veulent pas non plus qu’elle soit
trop chargée à ce niveau car ils ont
besoin d’elle en studio pour son
prochain album. C’est complexe.
Ils sont en train de l’aider à accé-
der à son nouveau rêve mais ils
veulent aussi qu’elle continue à
sortir de grands tubes.”

Adele : Son nouvel album évoquera son divorce 



Kylie Minogue a fait une reprise de
Marry The Night, de Lady Gaga, pour

un disque de reprises célébrant les dix ans
de la sortie de l’album Born This Way, sur
lequel apparaissait la chanson. L’artiste aus-
tralienne rejoint ainsi Big Freedia et Orville
Peck pour cet album anniversaire qui vient
de sortir.

La reprise de Judas par Big Freedia et
Lady Gaga est déjà sortie, et on verra de
nouvelles versions de tubes tels que High-
way Unicorn, Yoü and I, The Edge of

Glory, et bien entendu Born This Way, qui
a été refaite en version country par Orville
Peck.

Quant à Kylie Minogue, elle a aussi un
anniversaire à célébrer : les 21 ans de la sor-
tie de Spinning Around, le 13 juin 2000. «Je
continue à tourner après 21 ans», a-t-elle
écrit sur Twitter, en référence au titre de la
chanson, qui signifie «tourner sur soi».
«Quel moment ! Ma première chanson avec
un nouveau label, le nouveau millénaire.
C’était écrit», a-t-elle poursuivi.

Kylie Minogue chante
sur l’album de reprises
de Lady Gaga
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Kim Kardashian 
Kanye fera toujours 
partie de ma famille

19People

«L’incroyable famille Kardashian», c’est
terminé ! Ou du moins presque… Après 20
saisons, l’émission de télé-réalité qui a rendu
célèbre Kim Kardashian et toute sa famille
tire sa révérence. Pour terminer en fanfare
cette dernière saison, deux épisodes « réu-
nion», où la famille revient sur ce qui s’est
déroulé à l’écran, sont prévus. Le premier a
été diffusé le jeudi 17 juin. Interrogée par
Andy Cohen, Kim Kardashian s’est expri-
mée sur son divorce avec Kanye West et ses
problèmes de couple.

Kim Kardashian raconte : «Il a été mon
ami avant tout et pendant longtemps, donc
je ne veux pas voir cela disparaître. Je serais
pour toujours la plus grande fan de Kanye.
Il est le père de mes enfants. Kanye fera
toujours partie de ma famille». Kim Kardas-

hian continue en expliquant qu’ils ont au-
jourd’hui «une relation de co-parents» qui
se déroule parfaitement et qu’elle «le res-
pecte énormément».

Dans les négociations concernant leur
divorce, Kanye West aurait d’ailleurs de-
mandé la garde partagée de leurs quatre en-
fants. Un choix avec lequel Kim serait
parfaitement alignée.

Interrogée sur les raisons qu’ils l’ont
poussée à divorcer, Kim Kardashian a re-
fusé d’en dire plus et s’est contentée d’ex-
pliquer que le couple avait «des différences
de point de vue ». Peut-être en dira-t-elle
plus dans le deuxième volet de cette «réu-
nion». Plus tôt dans la saison, l’ex-femme
de Kanye West avait déclaré qu’elle se sen-
tait «très seule dans son mariage».

Trois ans après la sortie d’un livre de cui-
sine communautaire, écrit avec les vic-

times de l’incendie de la tour Grenfell de
Londres, Meghan Markle revient en librairie
avec un ouvrage pour enfants. «The Bench»
est sorti le 8 juin dernier, et il était déjà cri-
tiqué avant même sa sortie.

On a reproché à la duchesse de Sussex
d’utiliser son titre pour le vendre, après
avoir pourtant quitté la famille royale. On
l’a également accusée d’avoir plagié un autre
livre pour petits, «The boy on the bench».
Malgré les vents contraires, la femme du
prince Harry a tout de même réussi à faire
de ce bouquin le N°1 sur la liste des best-
sellers du New York Times dans la catégorie
livres d’images pour enfants, après sa sortie
la semaine dernière.

Une nouvelle qu’elle a célébré sur le site
de sa fondation, Archewell, en publiant un
communiqué, ce 16 juin. A travers les lignes,
elle en a profité pour régler ses comptes
avec ceux qui lui causent du tort. Elle ex-

plique en effet à ceux qui la disent copieuse
: «Bien que ce poème ait commencé comme
une lettre d’amour à mon mari et à mon fils,
je suis encouragé de voir que ses thèmes
universels d’amour, de représentation et
d’inclusivité résonnent dans les communau-
tés du monde entier. A bien des égards, la
poursuite d’un monde plus compatissant et
équitable commence par ces valeurs fonda-
mentales». 

Perçue par nombre de ses détracteurs
comme la trouble-fête de la famille royale,
qui a bourré le crâne de Harry, elle a égale-
ment complimenté le prince Harry, qui est
un papa et un mari très attentif, en estimant
: «De même, dépeindre une autre facette de
la masculinité – fondée sur la connexion,
l’émotion et la douceur – revient à modéli-
ser un monde que tant de gens aimeraient
voir pour leurs fils et leurs filles». 

Meghan Markle a par ailleurs conclu son
message par des remerciements, avant de le
signer «Meghan, The Duchess of  Sussex».

Meghan Markle règle ses comptes  



L'Afrique, loin derrière le reste du
monde dans la course à la vaccina-
tion, est frappée par une 3ème

vague "brutale" de coronavirus, qui met
sous pression des hôpitaux en manque de
moyens et déjà éprouvés.  Le continent a
jusqu'ici évité les scénarios catastrophes ob-
servés au Brésil et en Inde. Avec près de 5,3
millions de cas et 139.000 décès, l'Afrique
reste le continent le moins touché au monde
après l'Océanie, selon un décompte AFP.
"La troisième vague s'accélère, se propage
plus vite et frappe plus fort", a martelé jeudi
la directrice Afrique de l'OMS, Matshidiso
Moeti, selon qui "cette vague risque d'être
la pire".

 La résurgence du virus sur le continent
coïncide avec une lassitude des mesures bar-
rières, la propagation de variants plus conta-
gieux et l'hiver en Afrique australe où se
concentrent 40% des cas.

 En Afrique du Sud, pays officiellement
le plus touché du continent avec 35% des
infections, les médecins sont confrontés à
un afflux sans précédent de malades, pré-
sentant des symptômes grippaux ne corres-
pondant pas forcément avec les marqueurs
du Covid. 

"Ce que nous voyons actuellement est
différent de la première ou de la deuxième
vague", décrit la responsable de l'Associa-
tion sud-africaine des médecins, Angelique
Coetzee.

La Namibie et la Zambie voisines voient

aussi les courbes du Covid prendre des tra-
jectoires exponentielles. Le ministre zam-
bien de la Santé a récemment évoqué des
morgues surchargées. 

Son homologue ougandais a signalé à
l'AFP de nombreux jeunes dans les hôpi-
taux, "ce qui est différent de la deuxième
vague". Comme l'Afrique du Sud, le pays
tente d'augmenter les soins à domicile pour
les cas les moins graves, mais les réserves en
oxygène manquent. 

La 3ème vague touche également des
pays relativement épargnés jusqu'ici, comme
le Liberia et la Sierra Leone, en Afrique de
l'Ouest. "La situation est bien plus alar-
mante qu'il y a un an", a déclaré le président
du Liberia, George Weah, décrivant des hô-
pitaux remplis de malades en difficulté res-
piratoire.  L'Afrique est globalement
repartie dans des mesures sanitaires strictes.
L'Ouganda est à nouveau confiné, seuls les
commerçants du marché de Kampala, qui
nourrissent une bonne part du pays, sont
autorisés à continuer leur activité. Le Kenya
joue la carte du couvre-feu, tandis que la
Namibie, le Rwanda ou encore le Zim-
babwe ont remis des restrictions en juin. 

Cette troisième vague survient à un mo-
ment où les livraisons de vaccins sont quasi
à l'arrêt sur le continent. Selon l'OMS,
moins de 1% de la population est entière-
ment vaccinée. 

La récente promesse des pays occiden-
taux d'un milliard de doses aux pays les plus

pauvres, est largement critiquée pour ne pas
encore être devenue réalité. 

Selon l'OMS, l'Afrique a urgemment be-
soin de millions de vaccins. "C'est une
course contre la montre, la pandémie est en
avance sur nous. En Afrique, nous ne
sommes pas en train de remporter la bataille
contre le virus", avertit M. Nkengasong. 

Une flambée des cas en Inde, principal
fournisseur de vaccins d'AstraZeneca, a re-
tardé les livraisons par le biais du dispositif
Covax de l'OMS. Mais en plus du manque
d'approvisionnement, le continent a accu-
mulé les doutes et les défaillances. 

Des pays dotés de vaccins n'ont pas
réussi à les administrer avant leur péremp-
tion. Le Malawi a détruit en mai près de
20.000 doses périmées. La République dé-
mocratique du Congo et le Sud-Soudan en
ont renvoyé plus de deux millions. 

L'Afrique du Sud, qui n'a vacciné que
2,2 millions de personnes sur une popula-
tion de 59 millions, a dû détruire 2 millions
de doses après une erreur lors de la fabrica-
tion.  A ce jour, 18 pays africains ont épuisé
la quasi totalité des vaccins envoyés par
l'OMS. Le mois dernier, des centaines de ci-
toyens ont manifesté à Harare, après l'épui-
sement des stocks dans le principal centre
de vaccination. 

Face à la pénurie, "nombreux sont ceux
qui ont l'impression d'attendre la mort", dé-
nonce Deprose Muchena, de l'ONG Am-
nesty International, dans un communiqué.

En manque de vaccins, l'Afrique
frappée par une 3ème vague brutale

“

Le Venezuela 
commande 
12 millions de 
doses du vaccin 
cubain Abdala

Le gouvernement vénézué-
lien a annoncé jeudi la signa-

ture d'un "contrat pour la
fourniture" de 12 millions de
doses d'Abdala, un candidat-vac-
cin cubain contre la Covid-19
qui, selon le laboratoire qui l'a
mis au point, a une efficacité de
92%. "Ce vaccin va s'intégrer
dans le processus d'immunisa-
tion et le plan de vaccination du
Venezuela, et nous avons signé
un contrat pour la fourniture de
12 millions de doses du vaccin
Abdala que nous recevrons dans
les prochains mois", a déclaré la
vice-présidente Delcy Rodriguez
à l'aéroport international de Ca-
racas où elle prenait livraison
d'un premier lot de vaccin Ab-
dala, sans en préciser la quantité. 

"Des millions de doses sup-
plémentaires vont arriver", a dé-
claré l'ambassadeur de Cuba à
Caracas, Dagoberto Rodriguez,
qui l'accompagnait. 

Le 21 juin, le groupe pharma-
ceutique d'Etat BioCubaFarma a
annoncé que le candidat-vaccin
Abdala, le premier élaboré en
Amérique latine, affichait une ef-
ficacité de 92,28% contre la
Covid-19, au bout de trois
doses. 

Abdala, en phase finale d'es-
sais cliniques, doit recevoir l'au-
torisation officielle des autorités
cubaines fin juin ou début juillet.
Il n'est pas encore approuvé par
l'OMS. 

Un autre candidat-vaccin dé-
veloppé à Cuba, le Soberana 2, a
montré une efficacité de 62%
après l'injection de deux de ses
trois doses, avait annoncé plus
tôt l'institut Finlay de vaccina-
tion.

 Le Venezuela, qui a pour ob-
jectif  de vacciner 70% de ses 30
millions d'habitants avant la fin
2021, administre depuis février
les vaccins russe Spoutnik V et
chinois Sinopharm.



Pour soigner ses deux enfants han-
dicapés, Mohammad Sabha a dû
contracter des prêts mais ce Jorda-
nien risque l'incarcération en raison

de son incapacité à les rembourser, dans un
pays où ne pas honorer une dette, aussi pe-
tite soit-elle, est passible de prison. "Il s'agit
de l'un des problèmes sociaux les plus
graves du royaume", souligne l'économiste
jordanien Musa al-Saket.

En Jordanie, seuls les fonctionnaires et
les retraités bénéficient d'une assurance ma-
ladie, et Mohammad, âgé de 43 ans, a déjà
fait de la prison à cause de ses dettes. Sa
femme est employée dans un service de net-
toyage, et à deux ils gagnent mensuellement
650 dinars (767 euros), ce qui couvre à peine
leurs dépenses. "Ma femme et moi tra-
vaillons mais nous sommes obligés d'em-
prunter pour soigner nos deux enfants, car
les soins coûtent annuellement 5.000 dinars
(5.900 euros) et nous ne les avons pas", ex-
plique à l'AFP Mohammad, installateur de
structures en aluminium. 

Sa fille, Fathia, 17 ans, souffre d'une pa-
ralysie à un bras et une jambe et Khader, 18
ans, a perdu un oeil en tombant lorsqu'il
était enfant. Il doit changer régulièrement sa
prothèse. "Pour soigner nos enfants, nous
avons emprunté depuis cinq ans 12.000 di-
nars auprès de cinq établissements. Nous
sommes harcelés par les créanciers qui se
sont adressés aux tribunaux. Aujourd'hui,
nous sommes aux abois", explique-t-il. 

S'ils ont échappé au cachot c'est en rai-
son de la pandémie. Le gouvernement a ins-
tauré en mars un moratoire jusqu'à la fin de
l'année pour l'exécution des peines de pri-
son à condition que la dette de la personne
concernée n'excède pas 100.000 dinars. 

Mais Mohammad est convaincu que dès
que la loi entrera de nouveau en vigueur, lui
et sa femme seront les premiers à aller en
prison. "Il faut réviser la loi car l'emprison-
nement ne profite ni au créancier ni au dé-
biteur. Qu'est ce qu'il gagne en me mettant
en prison? Qui s'occupera de mes enfants
malades?", dit-il. Selon un rapport sur la
question publié par l'ONG Human Rights
Watch (HRW) en mars, plus d'un quart de
million de Jordaniens font actuellement l'ob-
jet de plaintes pour défaut de paiement. 

Il cite des statistiques officielles selon
lesquelles, le nombre de personnes qui ris-

quent l'incarcération pour des dettes im-
payées a décuplé en seulement quatre ans,
passant de 4.352 en 2015 à 43.624 en 2019
dans un contexte économique difficile. 

En outre, en 2019, environ 2.630 per-
sonnes, soit 16% de la population carcérale,
se trouvaient derrière les barreaux pour non
paiement de prêts ou pour avoir émis des
chèques sans provision. "Au lieu d'aider
ceux qui en ont besoin, les autorités les jet-
tent en prison", s'insurge Sara Kayyali, cher-
cheuse à HRW. L'ONG souligne qu'en
l'absence d'une réelle protection sociale, des
dizaines de milliers de Jordaniens sont
contraints d'emprunter "pour payer services
publics, courses, frais de scolarité et frais
médicaux" et "ont souvent recours à des
prêteurs informels échappant à toute régle-

mentation". 
Pour HRW, la Jordanie devrait remplacer

l'article 22 de la loi qui autorise l'emprison-
nement par une législation enjoignant aux
juges d'explorer des alternatives. 

Quand la pandémie est arrivée, il ne res-
tait plus à Majdi Mohammad, vendeur am-
bulant de parfums et cosmétiques, que 247
dinars à rembourser sur les 6.000 qu'il avait
empruntés en 2018. "Mais, mon travail s'est
arrêté en mars 2020 lorsque les gens se sont
souciés davantage de la nourriture que des
parfums", dit cet homme de 53 ans. "Le prê-
teur a porté plainte auprès du tribunal et j'at-
tends le verdict. 

Mais que gagne-t-il si je suis en prison",
se demande-t-il. Même minime, une dette
non payée est passible de jusqu'à 90 jours de

prison tandis qu'un an d'incarcération est
prévu pour l'émission d'un chèque sans pro-
vision. 

Face à cette situation dramatique, s'est
constitué en 2019 un comité pour défendre
ces personnes endettées. "Nous cherchons
à faire pression pour que le gouvernement
modifie la loi. Le débiteur ne doit pas être
emprisonné avec des criminels. L'emprison-
nement viole la dignité humaine", souligne
à l'AFP un membre du comité Mahmoud al-
Qatami. 

Selon ce commerçant, des milliers de
Jordaniens ont fui vers l'Egypte, la Turquie
ou la Géorgie pour éviter les peines de pri-
son. "Certains vivent leur exil dans des
conditions difficiles. Ils dorment dans les
jardins publics ou sous les ponts". 

Une statue de l'Afro-Américain George
Floyd inaugurée samedi à New York a

été endommagée jeudi avec de la peinture
noire, une dégradation attribuée à un grou-
puscule d'extrême-droite, également soup-
çonné de s'en être pris à un autre
monument, à Newark (New Jersey). La sta-
tue de près de deux mètres de haut, qui re-
présente la tête de George Floyd, a été
retrouvée jeudi matin couverte de peinture,
avec l'inscription "Patriot Front" (front pa-
triote), du nom d'une cellule néo-nazie amé-
ricaine, a indiqué la police de New York, qui

enquête sur un possible délit à caractère ra-
ciste.  Tué par un policier en mai 2020 lors
de son interpellation à Minneapolis, George
Floyd est devenu le symbole de la lutte
contre les brutalités policières et pour l'éga-
lité raciale aux Etats-Unis. Le policier blanc
Derek Chauvin devait être fixé vendredi sur
sa peine, deux mois après avoir été reconnu
coupable du meurtre de George Floyd à l'is-
sue d'un procès retentissant. Les autorités
ont publié jeudi une vidéo montrant quatre
individus, dont un tenant une bombe de
peinture, marchant sur le trottoir aux abords

du monument, qui se trouve dans le quartier
de Flatbush, à Brooklyn. Réalisée en bois
par l'artiste Chris Carnabuci, la statue avait
été inaugurée samedi en présence de Ter-
rence Floyd, frère de George, qui habite à
New York.  

Elle doit être transportée, d'ici quelques
mois, à Union Square, lieu de rassemble-
ment emblématique à Manhattan. "Je vais
être absolument clair avec le groupe de néo-
nazis qui a fait ça: dégagez de notre Etat", a
tweeté le gouverneur de l'Etat de New York,
Andrew Cuomo, indiquant qu'il mettait, à

disposition de l'enquête, des agents spécia-
lisés de la police d'Etat. "Nous mènerons
ces lâches devant la justice", a commenté le
maire de New York, Bill de Blasio, sur Twit-
ter. Dans la nuit de mercredi à jeudi, une
autre statue de George Floyd, située devant
la mairie de Newark (New Jersey), avait éga-
lement été couverte de peinture. Selon le site
d'information NJ.com, l'inscription "Patriot
Front" a, là aussi, été découverte, avant que
la statue en bronze, qui pèse plus de 300 kg,
ne soit immédiatement nettoyée. Une en-
quête a été lancée par la police de Newark. 
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En Jordanie, des milliers de 
débiteurs menacés de prison 

La statue de George Floyd taguée, un 
groupuscule d'extrême droite soupçonné















« CAFE COLADA SARL
AU»

Siège social : Rue 73 N°23
Hay Salama 1 Bloc 4 Sidi
Othemane Casablanca.

Lors de l’assemblée géné-
rale extraordinaire qui a eu
lieu le : 20/05/2021, l’asso-
cié unique de la société
«CAFE COLADA » Sarl au
a décidé de :
1- changer la dénomination
de la société  de «  CAFE CO-
LADA » à   «  RBIJA FISH ».
2- changer l’activité de la
société à la nouvelle activité
«  Marchand poissonnerie ».
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce de
Casablanca, en date du
21/06/2021 sous le numéro
473 039.
Pour mention et avis.
[Signature du gérant de la
société]

N° 5854/PA_____________
Constitution 

SOCIETE TRADING 
BG–SARL AU- 

MOHAMMEDIA 
GSM: 0601276811

Constitution 
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
28/06/2021, il  a été établi
les statuts d’une société
SARL AU, dont les caracté-
ristiques essentielles sont
les suivantes :
Dénomination : «TRA-
DING BG» SARL AU.
Siège Social : 34 RDC DERB
LAAYOUNE EL ALIA.
Associés : 
- Mr. FATH ALLAH  BOU-

GRINE, apporteur en nu-
méraire 30 000.00 DHS soit
300parts sociales.

TOTAL :  30 000.00 dhs
soit 300 parts sociales     
Objet :   
- Fournitures de bureau,
- Informatique (MAR-
CHAND DE MATERIEL).
- Travaux divers OU
CONSTRUCTIONS (EN-
TREPRENEUR DE ).
Durée : 99 ans.

Capital social : 30.000,00 DHS. 
Gérance : la société est
gérée par : - Mr. FATH
ALLAH BOUGRINE.           
Dépôt légale : société a été

immatriculée au RC au Tri-
bunal de   première instance
de Mohammedia sous le
N°28343, et Dépôt légal a
été effectuer le 16/06/2021
sous le N°1401/21.

N° 5855/PA_____________
KB 94 TRADING INTER-

NATIONAL «SARL»
AU CAPITAL SOCIAL DE

: 100 000,00 dhs 
SIÈGE SOCIAL: HAY EL
KODIA SIDI BOUATH-
MANE EL KELAA DES

SRAGHNA
SIDI BOUATHMANE

Modifications  statutaires :
Suivant P.V. de l’assemblée
générale extraordinaire en
date du 14/04/2021, enre-
gistré à Ben Guérir en date
du 24/05/2021, les associés
décident les modifications
suivantes :
1- Nomination M. BIYOUD
AZEDDINE, co-gérant de la
société KB 94 TRADING
INTERNATIONAL» SARL
pour une durée illimitée.
2- L’extension de l’objet so-
cial, a savoir : 
• Marchand effectuant im-
port export.
• Conseil de gestion.  
Le dépôt légal a été effectué
au  tribunal de 1ere  ins-
tance de Ben Guérir le
10/06/2021 sous le N° 204,
registre de commerce N°
1739. 

N° 5856/PA

I M A B E L    L O C 
« SARL AU »

AU CAPITAL DE
500 000,00 DHS

SIEGE SOCIAL : Opération
ANBAR 2 N° Z / 40
Massira 2 Marrakech

MODIFICATIONS
JURIDIQUES :

1- Suivant acte de donation
des parts sociales en date
du 21/12/2020, enregistré à
Marrakech le 11/01/2021,
en vertu duquel :
-  M. BELQTIB BRAHIM,
cède à Mme QASSIR
SAIDA.. .5 000 Parts.
Soit au total de :   .....  .5 000
Parts.
2- Et d’après P.V. de l’as-
semblée générale extraordi-
naire en date du
22/12/2020, enregistré à
Marrakech le 11/01/2021,
l’associée unique décide
d’augmenter le capital so-
cial de 500 000,00 dhs à 1
160 000,00 dhs par la créa-
tion de 6 600 parts sociales
de 100 dirhams chacune, en
représentation de son
créance certaine et exigible
qu’elle détient sur la société
en compte courant.  
La nouvelle répartition des
parts sociales est devenue
comme suit : 
-  Mme QASSIR SAIDA …
....11 600 Parts x 100 dhs = 1
160 000,00 dhs.
Soit au total de: ..... 11 600
Parts x 100 dhs = 1 160
000,00 dhs.
3- Le dépôt légal a été effec-
tué au  tribunal de com-
merce de Marrakech le
22/06/2021 sous le N°
125297, registre de com-
merce N° 63533. 

N° 5857/PA_____________
IKOUNSASS AUTO

«SARL AU» 
AU CAPITAL 

DE 500 000,00 dhs.
SIÈGE SOCIAL:

EL MASSIRA 2 ANBAR 2
N° 89 Marrakech

Modification statutaires :
Suivant la décision de l’as-
socié unique en date
30/11/2020, enregistré à
Marrakech le 30/11/2020,
l’associé unique décide de
nommer M.. IKOUNSASS
Ridouan, gérant unique de
la société «IKOUNSASS
AUTO» SARL AU pour une
durée illimitée et l’accepta-
tion de la démission de M.
FARID JAMAL qui à démis-
sionné de son fonction du
gérant.
Et suite à la décision de l’as-
socié unique en date
08/12/2020, enregistré à
Marrakech le 15/12/2020,
l’associé unique décide
d’augmenter le capital so-
cial de 500 000,00 dhs à     1
500 000,00 dhs par la créa-
tion de 10 000 parts sociales
de 100 dirhams chacune, en
représentation de son
créance certaine et exigible
qu’il détient sur la société
en compte courant.  
La nouvelle répartition des
parts sociales est devenue
comme suit : 
• M. IKOUNSASS Ri-
douan......15 000 Parts x100
dhs = 1 500 000,00 dhs. 
Soit au total de : … .15 000

Parts x100 dhs = 1 500
000,00 dhs
Le dépôt légal a été effectué
au  tribunal de commerce
de Marrakech le
18/06/2021 sous le N°
125210, registre de com-
merce N° 87891

N° 5858/PA

STE  « ECOLE DES
CHAMPS » 

I) Suite aux délibérations de
l’A.G.O.R.E du 15.06.2021
de la STE « ECOLE DES
CHAMPS » SARL AU, au
capital de 100.000,00 DHS,
ayant son siège social à Fès,
Lot 16 Lots Amal Champs
de Course, il a été décidé : 
* Le Renouvellement du

mandat de la gérante Mme.
HMAMSSI Amina, pour
une durée illimitée.
II) Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du Tribunal
de Commerce de Fès, le
22.06.2021, sous le n° de
dépôt 3008/2021 et le RC n°
21 907.
LA GERANTE

N° 5859/PA_____________
« NADOR DES COMPTES

SARL »
CONSTITUTION

I/ Aux termes d'un ASSP en
date du 22/03/2021 à TAN-
GER, il a été établi les sta-
tuts d'une S.A.R.L D’AU
dont les caractéristiques
sont : 
DENOMINATION: «SU-
PERLINGE » SARL D’AU
OBJET SOCIAL    :   
1- MARCHAND EN DE-
TAIL DE BAS BONNETE-
RIE DE QUALITE FINE
2- MARCHAND DE VETE-
MENTS CONFECTION-
NEES
3- MARCHAND EFFEC-
TUANT IMPORT EXPORT
SIEGE  SOCIAL : BD HAS-
SAN II RESIDENCE LES
ORANGERS IMMEUBLE
16 REZ DE CHAUSSE
MENZEH VILLE NOU-
VELLE, MEKNES
DUREE      : 99  ans.
CAPITAL    : Fixé à
100.000,00 dhs :
- MR. JAYHI MILOUD…
.1000 parts
GERANCE : Confiée à MR.
JAYHI MILOUD
EXERCICE SOCIAL : Du
1er   Janvier  au  31   décem-
bre.
BENEFICES : 5 % à la ré-
serve légale, le solde est sui-
vant décision de L’AG soit
distribué soit reporté soit
mis en réserve.
II/  Le dépôt  légal  a  été
effectué  au Tribunal de
commerce de MEKNES, Le
17/06/2021 N° 2982 et Re-
gistre de Commerce N°
53575.
POUR AVIS,  EXTRAIT  ET
MENTION

N° 5860/PA_____________
CONSTITUTION

Par acte SSP, il a été établi
les statuts d’une société à
responsabilité limitée ayant
les caractéristiques sui-
vantes : 
Dénomination : STE AZ-
ZOUZI TRAVAUX ET
AMENAGEMENT DU
NORD  SARL (A.U)
Objet :
- ENTREPRENEUR DE
TRAVAUX DIVERS OU
CONSTRUCTIONS
- NEGOCIANT
- ENTREPRENEUR DE LA
PLANTATION AGRICOLE
Gérance : 
1- Mr. ABDELMONAIM EL
AZZOUZI , Né le
15/02/1984 CIN N°
R292643Demeurant à RUE
EL BAHRINE IMZOUREN
AL HOCEIMA. 
2- Capital : 100.000,00 DH
Capital Social : Mr. ABDEL-
MONAIM EL AZZOUZI …
.1000 PARTS.
Soit au total  Mille  PARTS

:  1000 parts  
Durée :   La durée de la so-
ciété est fixée à QUATRE

VINGT DIXNEUF (99) an-
nées, à compter de son im-
matriculation au registre de
commerce sauf les cas de
dissolution anticipée ou de
prorogation par  décision
extraordinaire des associés.
3- Siège Social:TAGH-
ZOUITE GARAGE N°1
CENTRE BENI HDIFA AL
HOCEIMA .
Le dépôt a été effectué au

greffe du tribunal de pre-
mière instance d’Al-Ho-
ceima, l’immatriculation au
RC a été faite le 06/05/2021
sous le  n°3389.

N° 5861/PA_____________
CONSTITUTION 

Par acte SSP, il a été établi
les statuts d’une société à
responsabilité limitée ayant
les caractéristiques sui-
vantes : 
Dénomination : STE TIM-
WADILINE TRAVAUX
SARL (A.U)
Objet :
- ENTREPRENEUR DE
TRAVAUX DIVERS OU
CONSTRUCTIONS
- NEGOCIANT

- ENTREPRENEUR DE
LA PLANTATION AGRI-
COLE
Gérance : 
1- Mr. ABDOUS ELBA-
CHIR, Né le 01/01/1980
CIN N° FC31038 Demeu-
rant à COMPLEXE MIXTA
SAFIA BLOC 2 APPT 66
ETAGE 2 MARTIL.
Capital : 100.000,00 DH
Capital Social : Mr. AB-
DOUS ELBACHIR ……
.1000 PARTS.
Soit au total  Mille  PARTS

:   1000 parts  
Durée :   La durée de la so-
ciété est fixée à QUATRE
VINGT DIXNEUF (99) an-
nées, à compter de son im-
matriculation au registre de
commerce sauf les cas de
dissolution anticipée ou de
prorogation par  décision
extraordinaire des associés.
2- Siège Social: LIEU DIT
TARGHZOUITE LOCAL
N°2 BNI HADIFA , Al Ho-
ceima.
Le dépôt a été effectué au

greffe du tribunal de pre-
mière instance d’Al-Ho-
ceima, l’immatriculation au
RC a été faite le 06/05/2021
sous le  n°3407.

N° 5862/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Economie ,
des Finances 

et de la Réforme 
de l’Administration

Direction des Affaires 
Administratives 

et Générales
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT SUR
OFFRES DE PRIX

N°32/2021/
MEFRA/AC/INF

Le 12 août 2021à 10 heures,
il sera procédé, dans la
salle de réunions de la Di-
rection des Affaires Admi-
nistratives et Générales,
sise,  entrée D, bâtiment ex-
tension du Ministère de
l’Economie , des Finances
et de la Réforme de l’Ad-
ministration , 2ème étage ,
Quartier administratif,
Rabat - Chellah, à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d’offres ouvert sur
offres de prix concernant
l'acquisition, l’installation
et la mise en œuvre d’une
plateforme de secours ainsi
que les prestations de for-
mation et de maintenance
y afférentes pour le compte
du Ministère de l'Econo-
mie, des Finances et de la

Réforme de l'Administra-
tion à Rabat en deux lots. 
Lot N°1 : L'acquisition,
l’installation et la mise en
œuvre d’une plateforme de
secours ainsi que les pres-
tations de formation y affé-
rentes pour le compte du
Ministère de l'Economie,
des Finances et de la Ré-
forme de l'Administration
à Rabat.
Lot N°2 : Maintenance de
la plateforme de secours
pour le compte du Minis-
tère de l'Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de
l'Administration à Rabat.
Le dossier d’appel d'offres
peut être retiré au service
des Achats de la Direction
des Affaires Administra-
tives et Générales - Minis-
tère de l’Economie, des
Finances et de la Réforme
de l’Administration- Rabat
- Chellah. Bureau n°221,
2èmeétage Entrée «D», Il
peut être téléchargé à partir
du portail Marocain des
marchés publics
(www.marchespublics.gov.
ma) et du site Internet du
Ministère de l’Economie,
des Finances et de la Ré-
forme de l’Administration
(www.finances.gov.ma’’Ap
pel d’Offres’’).
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à :
- Lot N°1 : Quatre-vingt
mille dirhams (80
000.00DHS)
- Lot N°2 : Quinze mille di-
rhams (15 000.00 DHS)
L’estimation des coûts des
prestations est fixée à : 
- Lot N°1 : sept millions
soixante-huit mille di-
rhams toutes taxes com-
prises(7 068 000.00DH
TTC).
- Lot N°2 : Un million deux
cent deux mille six cents
dirhams toutes taxes com-
prises (1 202 600.00 DH
TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 du 20/03/2013 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent : 
- Soit déposer, contre récé-

pissé, leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la
Direction des Affaires Ad-
ministratives et Générales
du Ministère de l’Econo-
mie, des Finances et de la
Réforme de l’Administra-
tion, quartier administratif,
Rabat- Chellah ;
-  Soit les envoyer par cour-
rier recommandé, avec ac-
cusé de réception, au
bureau d’ordre précité ;  
- Soit les remettre au Prési-
dent de la commission
d’appel d’offres en début
de séance et avant l’ouver-
ture des plis ; 
-  Soit transmettre leurs
dossiers par voie électro-
nique au maître d’ouvrage
via le portail Marocain des
marchés publics. 
Les documents techniques
ainsi que le tableau de
conformité exigés par le
dossier d’appel d’offres et
prévus par l’article 13 du
règlement de la consulta-
tion, doivent être déposés
auprès du bureau d’ordre
de la Direction des Affaires
Administratives et Géné-
rales - bâtiment extension
du Ministère de l’Econo-
mie, des Finances et de la
Réforme de l’Administra-
tion , quartier administra-
tif- Rabat – Chellah, et ce

au plus tard le11 août  2021
à 15 heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement
de la consultation.

N° 5863/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de la culture 
de la Jeunesse
et des Sports
Département 

de la jeunesse et des
sports

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N° 26 /2021
Le 12 Aout 2021 à 10 H 30
min, Il sera procédé, dans
la salle de réunion princi-
pale du département de la
jeunesse et des sports-, sis
51 Avenue IBN SinaAgdal
Rabat à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix pour
objet :
Fabrication et fourniture

de trois Maisons de Jeunes
Mobiles au profit du Minis-
tère de la Culture de la Jeu-
nesse et des Sports 
- Département de la Jeu-
nesse et des Sports – lot
unique.
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré du service
des marchés - département
de la Jeunesse et des
Sports, sis 51 Avenue IBN
SinaAgdal Rabat. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics (www.mar-
chespublics.gov.ma.).
Le cautionnement provi-
soire est fixé  à   50 000,00
DH (Cinquante mille di-
rhams)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de :6.681.967,00
DH TTC (Six millions six
cent quatre-vingt et un
mille neuf cent soixante-
sept dirhams TTC).
Le contenu de la présenta-
tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31    du décret n°
2.12.349 du 8 joumada I
1434 (20 mars 2013) relatif
aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :

a - Soit déposer contre récé-
pissé  leurs plis au service
des marchés du départe-
ment de la jeunesse et des
sports.
b - Soit les envoyer par
courrier recommandé avec
accusé de réception au ser-
vice  précité ;
c - Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la   séance et avant l’ou-
verture des plis. 
d- soit envoyer la soumis-
sion par voie électronique
conformément à l’arrêté du
ministre de l’économie et
des finances n °20-14 du
04/09/2014.
Les prospectus, les notices,
les catalogues  et les fiches
techniques détaillé esexi-
gés au niveau de l’article 13
du RC, doivent être dépo-
sés au service des marchés
département de la Jeunesse
et des Sports Sis 51 Avenue
Ibn SinaAgdal Rabat au
plus tard le 11/08/2021
avant 16 Heures. 
Les pièces à fournir justi-
fiant les capacités et les
qualités du concurrent sont
celles prévues par l’article
7du règlement de la
consultation.
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Qualifiés en huitièmes de l'Euro
avec la première place et un

Karim Benzema retrouvé, les Bleus
sont traversés par plusieurs tour-
ments avant d'affronter lundi la
Suisse, avec deux nouveaux blessés
jeudi, un jeu qui inquiète et une
grande fatigue.

Les Français terminent leur
phase de groupe sur les rotules: après
deux matches dans la chaleur étouf-
fante de Budapest, les organismes
ont été mis à rude épreuve et la liste
des blessés s'allonge.

Lucas Digne et Lucas Hernandez
n'ont pas pu terminer la rencontre
mercredi face au Portugal (2-2) et
l'entraînement de jeudi a mis sur le
carreau deux nouveaux joueurs: Tho-
mas Lemar et Marcus Thuram.

Le milieu de l'Atlético Madrid
s'est tordu de douleur après un
contact avec le gardien Mike Mai-
gnan lors d'une séance consacrée aux
remplaçants. Il a été raccompagné
aux vestiaires soutenu par deux
membres de l'encadrement médical,
victime d'un coup à la jambe gauche

visiblement très douloureux.
Quant à l'ailier de Mönchenglad-

bach, il a grimacé sur un changement
de direction et s'est tenu l'intérieur de
la cuisse droite avant de quitter ses
partenaires.

Cela ressemble à une hécatombe
pour les Tricolores, déjà définitive-
ment privés d'Ousmane Dembélé
(cuisse)... Et peut-être bientôt de
Digne, touché à une cuisse. "Ce n'est
pas bon signe", a confirmé dès mer-
credi Didier Deschamps, également
soucieux du cas de son autre latéral
gauche, Hernandez, en délicatesse
avec un genou.

Les deux latéraux ont passé jeudi
des examens complémentaires en
début d'après-midi et figuraient tou-
jours dans le groupe dans la soirée,
avant le départ des Bleus pour Buca-
rest (Roumanie), lieu de leur 8e de fi-
nale lundi contre la Suisse. En cas de
forfait à ce poste, le sélectionneur va
devoir aligner soit un latéral droit
(Léo Dubois, Benjamin Pavard, Jules
Koundé), soit un milieu comme
Adrien Rabiot, à moins qu'il ne fasse

confiance à Presnel Kimpembe qui
évoluait à gauche au centre de forma-
tion du PSG.

Autre solution: instaurer une dé-
fense à trois, un schéma déjà testé par
Deschamps.

Les champions du monde font-
ils encore peur ? Certes, les premiers
tours n'ont jamais été flamboyants
sous l'ère Deschamps, mais l'impres-
sion générale laissée par les Bleus
n'est pas aussi limpide que celles dé-
livrées par l'Italie, la Belgique ou les
Pays-Bas, dans des groupes certes
moins relevés.

Trois erreurs défensives leur ont
coûté trois buts: un mauvais repli de
Pavard contre la Hongrie, un coup de
poing susceptible d'exclusion signé
Hugo Lloris et une faute de main de
Koundé.

Le triangle offensif  censé faire
chavirer l'Europe avec Benzema, Ky-
lian Mbappé et Antoine Griezmann,
est encore loin de répondre aux at-
tentes.

"Il faut ajouter des automatismes
pour être plus conquérants et faire

encore plus mal", a voulu croire le dé-
fenseur Jules Koundé.

Ces mauvaises nouvelles feraient
presque oublier que les champions
du monde viennent de sortir vivants
du "groupe de la mort", première
place en prime, face à deux poids
lourds du continent, l'Allemagne et le
Portugal, et une vaillante Hongrie
portée par son bouillant public.

"On a eu trois matches différents,
à haute intensité, on n'a pas tout bien
fait mais l'état d'esprit est là", a ré-
sumé Deschamps. "On est
convaincu qu'on peut améliorer des
choses, mais on est une équipe diffi-
cile à manoeuvrer, difficile à jouer car
on est invaincus", a insisté Koundé,
titulaire mercredi pour la première
fois. Les Bleus ont aussi récupéré ce
qu'ils espéraient très fort: un Ben-
zema buteur. D'un doublé, "KB9" a
libéré l'équipe de France et s'est déli-
vré d'un poids, après quatre matches
sans faire trembler les filets. "Tout le
monde attendait ce but-là après six
ans d'attente. Mais je suis un joueur
qui a l'habitude d'avoir toute cette

pression", a évacué l'attaquant du
Real Madrid, désigné "homme du
match".

Depuis son retour surprise, il y a
eu ce penalty raté contre les Gallois
puis cette blessure contre les Bulgares
en préparation, un but refusé contre
l'Allemagne en début d'Euro et une
partie frustrante face aux Hongrois.

"C'est clair qu'il y a une autre
pression qu'en club parce que là, c'est
tout un pays, mais moi ça me motive
à chaque fois pour donner plus", a in-

Le Portugal porté par des nerfs d'acier et un buteur en or
Le Portugal est passé par toutes les émo-

tions lors de la phase de poules de l'Euro,
mais le champion d'Europe a rallié les hui-
tièmes de finale grâce à son expérience et à son
"serial-buteur" Cristiano Ronaldo, et peut tou-
jours espérer conserver son titre.

Une victoire contre la Hongrie (3-0), une
défaite face à l'Allemagne (4-2) et un nul (2-2)
face aux champions du monde français pour
un total de quatre points synonymes de quali-
fication parmi les meilleurs troisièmes, comme
en 2016, avant un choc face à la Belgique, l'une
des candidates au titre, dimanche à Séville.

Opposé mercredi aux Bleus dans la chaleur
de la Puskas Arena de Budapest, le champion
d'Europe a bien réagi après la gifle allemande,
en faisant preuve d'une attitude conquérante,
loin de l'apathie vue contre la "Mannschaft"
quatre jours plus tôt.

"Nous étions très forts et constants au-
jourd'hui. Les joueurs se sont entraidés, on
avait la possession, on a réussi à bien monter
nos actions (...) on s'est amélioré par rapport

au match contre l'Allemagne", s'est félicité le
sélectionneur Fernando Santos à l'issue de la
rencontre.

L'entraîneur de 66 ans a répondu aux cri-
tiques en revenant à son 4-3-3 des deux der-
nières années et en modifiant quelque peu son
onze de départ.

William Carvalho et Bruno Fernandes,
deux cadres décevants depuis le début du tour-
noi, ont cédé leur place au jeune Renato
Sanches et au vétéran Joao Moutinho, qui ont
tous les deux réalisé une bonne performance
face aux champions du monde français.

Grâce au dynamisme du milieu de Lille et
à la science du jeu de celui de Wolverhampton,
le Portugal a retrouvé sa "matrice" et a été égal
à lui-même, comme l'avait réclamé Santos à la
veille du match.

Bien organisée, solidaire, mordante dans
les duels, dangereuse au moment de passer à
l'attaque, mentalement solide et sûre de ses
forces: la "Seleçao" a montré face à la France
les ingrédients de ses sacres à l'Euro-2016 et à

la Ligue des nations 2019.
De bon augure pour défier la "génération

dorée" belge qui arrive lancée après sa phase
de groupes parfaite (trois victoires) et une as-
sociation Kevin De Bruyne-Romelu Lukaku
très efficace.

Autre point positif, la forme étincelante de
sa star Cristiano Ronaldo qui, à 36 ans, en-
chaîne les buts et les records depuis le début
du tournoi.

En convertissant ses deux penalties face à
l'équipe de France, adversaire contre lequel il
n'avait jamais marqué en six confrontations, le
quintuple Ballon d'or comptabilise cinq buts
dans cet Euro, après un doublé contre la Hon-
grie et une réalisation lors de la déroute en Al-
lemagne. "CR7" n'a jamais autant marqué lors
du tournoi continental, se contentant de trou-
ver le chemin des filets à deux reprises en 2004,
une en 2008 et trois fois en 2012 et 2016.

L'attaquant de la Juventus Turin a effacé
dès la première rencontre face aux Magyars le
vieux record du Français Michel Platini, en

marquant ses 10e et 11e buts dans la compéti-
tion, dépassant les neuf  réalisations du milieu
tricolore lors de la seule édition 1984, pour de-
venir le meilleur buteur de l'histoire de l'Euro.

L'astre portugais a désormais porté ce total
à 14 et peut encore l'améliorer, lui qui est aussi
le premier joueur à inscrire un but dans cinq
Euro différents.

Et face à la France, le capitaine portugais a
égalé le record du monde en sélection détenu
depuis 2006 par l'Iranien Ali Daei avec 109 réa-
lisations.

Le natif  de Madère aura l'occasion face à
la Belgique de s'installer seul sur le trône du roi
des buts en équipe nationale, une motivation
supplémentaire pour celui qui a déclaré par le
passé que, pour lui, "les records viennent na-
turellement".

Après l'Allemagne et la France, c'est un
autre choc qui attend la star portugaise et ses
coéquipiers mais, comme a souligné Fernando
Santos, "cette équipe sait ce qu'il faut faire pour
gagner".

Cascade de
blessés avant
les huitièmes
chez les Bleus

Programme
Samedi
17h00 : Pays de Galles-Danemark
20h00 : Italie-Autriche
Dimanche
17h00 : Pays-Bas-Tchéquie
20h00 : Belgique-Portugal
Lundi
17h00 : Croatie-Espagne
20h00 : France-Suisse
Mardi
17h00 : Angleterre-Allemagne
20h00 : Suède-Ukraine

Sport



L’hypothèse optimiste d’un derby ca-
sablancais en Supercoupe d’Afrique
paraît de moins en moins probable.

Mais elle n’est pas pour autant inconcevable.
A la différence du Raja de Casablanca, auteur
d’un nul blanc en demi-finale aller de la
Coupe de la Confédération sur la pelouse de
Pyramids FC, le Wydad a quasiment hypo-
théqué ses chances de qualification en finale
de la Ligue des champions, s’inclinant à do-
micile (0-1) face aux Sud-Africains de Kaizer
Chiefs.

Cela dit, tous les espoirs sont encore per-
mis pour le WAC, en déplacement avec son
groupe au complet, samedi en Afrique du
Sud (17h), mais aussi pour le Raja, privé de
Hafidi (blessure musculaire) et d’Arjoun
(suspension), lors de la réception des Egyp-
tiens de Pyramids FC, dimanche soir (20h).
Du moins, à condition de ne pas prendre au
pied de la lettre les paroles du latéral gauche
Mohamed Souboul, qui a déclaré qu’il fallait
“oublier le match aller et se concentrer sur
le suivant”.

Plus de justesse et de présence dans
la surface

“Nous sommes déterminés à ramener la
qualification de Johannesburg, malgré notre
défaite au match aller face à un adversaire qui
n’a eu qu’une seule occasion mais l’a concré-
tisée”, a assuré le coach tunisien du WAC,
Faouzi Benzarti. Il aurait pu également se-
couer ses joueurs tant ils semblaient apa-
thiques lors de la première manche. Sans

audace et précision, difficile de marquer des
buts et encore moins de gagner un match.
La prestation du Wydad samedi dernier en
est le parfait exemple. 

Sur les 25 tirs tentés par les hommes de
Benzarti, seuls 6 ont trouvé le cadre (24%).
Une efficacité en berne confirmée par le
score Xg (2,27). Autrement dit, le WAC au-
rait dû marquer au moins deux buts. Mais au
vrai, les Rouges ont eu trop de déchets pour
espérer l’emporter. En l’occurrence dans le
dernier tiers adverse (101 ballons perdus).
Dos au but, les attaquants du WAC ont qua-
siment perdu tous les ballons. L’idée est
donc de retrouver une maîtrise technique,
mais aussi de ne pas confondre vitesse et
précipitation.

En effet, malgré une possession de 75%,
le onze wydadi a manqué de patience et de
discernement, ne dépassant pas cinq passes
en moyenne par possession (4.6). Pour pal-
lier cette problématique qui empêche claire-
ment le jeu de progresser, il va falloir trouver
des relais au milieu de terrain beaucoup plus
proches du porteur, sans oublier d’alterner
en écartant le jeu et les lignes défensives ad-
verses au maximum pour offrir un peu plus
d’espace et de temps aux attaquants. De plus,
le Wydad n’aura d’autre choix que de mettre
plus de monde dans la surface de réparation.
El Kaabi à lui seul est incapable de peser sur
la défense sud-africaine. Défensivement, jus-
tement, le WAC serait bien inspiré de sur-
veiller les transitions adverses comme le lait
sur le feu, et notamment les ailiers sudafs,

mais aussi et surtout de régler l’alignement
défensif  sur les hors-jeu. 

Mettre le pied sur le ballon
Lors du match aller, le Raja a laissé le bal-

lon aux Egyptiens pour mieux les contrer.
Mais cette stratégie qui a failli fonctionner en
Egypte risque d’être contre-productive au
Complexe Mohammed V de Casablanca. Si
les Verts n’ont pas l’obligation de marquer
pour se qualifier, il n’en reste pas moins
qu’un but les mettrait à l’abri contre de pro-
bables regrets. Les protégés de Lassaad
Chebbi se doivent de prendre le jeu à leur
compte pour ne pas subir les évènements,
comme ce fut le cas lors de la périlleuse se-
conde mi-temps dimanche dernier. La pre-

mière piste à exploiter est illustrée par Ben
Malongo. Il y a une semaine, le Raja n’a cen-
tré qu’à 9 reprises (22% de réussite). Assez
peu pour une équipe possédant un avant-
centre dont le jeu de tête est l’atout principal.
Pour une meilleure exploitation de cet avan-
tage, Rahimi doit également être un peu plus
juste dans ses déplacements, lui qui a pour
habitude de se balader sur tout le front de
l’attaque. En se rapprochant de Malongo, il
pourra non seulement monopoliser un ou
deux défenseurs adverses mais aussi être à
l’affût d’un ballon dans la surface de répara-
tion. Il en a eu deux samedi dernier, mais il
les a vendangés. Charge à lui de régler la mire
pour retrouver le chemin des filets.

Chady Chaabi
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Le Raja de Casablanca s'est imposé à domicile face au Difaâ
El Jadida sur le score de 2 buts à 0, jeudi soir au Complexe sportif
Mohammed V de Casablanca, pour le compte de la 23è journée
de la Botola Pro D1 "Inwi" de football.

Les Aigles verts l’ont emporté grâce à des buts signés Soufiane
Rahimi (48è) et Ben Malango (63è).

Grâce à cette victoire, le Raja porte son actif  à 48 points et
revient à 3 unités du leader, le Wydad de Casablanca, vainqueur
mardi en déplacement de la Renaissance de Berkane (0-2).

Le club doukkali, lui, occupe toujours la 11è position avec 25
points.

Il y a lieu de rappeler que le reste de cette journée aura lieu ce
week-end selon le programme suivant :

Samedi 
17h00 : MAT-MAS
19h15 : MCO-IRT
21h30: RCOZ-CAYB
Dimanche
17h00: RCAZ-HUSA
19h15: SCCM-FAR
21h30: FUS-OCS

Le programme "Amjad", destiné
à accompagner les élèves et les

étudiants sportifs, a été lancé, mer-
credi, à Rabat, dans le cadre d'une
action conjointe du ministère de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
scientifique et de l’Association des
ambassadeurs du sport au Maroc.

Le programme, qui s’étend sur
trois ans, accorde une place cen-
trale au soutien de ces athlètes dans
leur scolarité et prévoit la re-
cherche de partenaires potentiels
disposés à contribuer à la promo-
tion du sport scolaire et universi-
taire, indique un communiqué du
ministère.

Lancé au cours d’une rencon-
tre nationale organisée par ce dé-
partement en commémoration de

la Journée internationale olym-
pique, le programme œuvrera à or-
ganiser des compétitions sportives,
des activités culturelles et des ses-
sions de formation, en appui au
rayonnement des athlètes scolari-
sés aux plans national et internatio-
nal.

L’organisation de cette rencon-
tre traduit l’intérêt que porte le mi-
nistère au développement de la
pratique du sport, eu égard à son
importance dans la formation des
jeunes générations, à l’acquisition
d’une bonne hygiène de vie et à la
prévention des causes de la délin-
quance.

La manifestation, placée sous
le thème “Les champions sportifs
au service du sport scolaire et uni-
versitaire”, vient consacrer l’ouver-
ture de ce département sur les

différents acteurs intéressés par la
promotion du sport scolaire et uni-
versitaire.

En marge de cette rencontre, le
ministère, l’Association des ambas-
sadeurs du sport, la Fédération
Royale marocaine du sport scolaire
et la Fédération Royale marocaine
du sport universitaire ont signé
deux conventions de coopération
et de partenariat.

La manifestation a été, en
outre, marquée par la célébration
des élèves et des étudiants qui se
sont illustrés au cours de la saison
2020/2021, ainsi que par l’hom-
mage rendu aux 10 meilleurs can-
didats au baccalauréat au niveau
national et aux élèves ayant obtenu
la meilleure moyenne générale au
niveau de chaque Académie régio-
nale.

Report du championnat 
du monde de Beach Korfball 

La première édition du championnat du monde de Beach Korfball,
initialement prévue les 10 et 11 septembre prochain à Nador, a été re-
portée à 2022, a indiqué la Fédération internationale de Korfball (IKF).

Cette décision est due à la situation liée à la pandémie de Covid-
19, qui entrave la préparation de cet évènement, a expliqué l'IKF sur
son site web.

La ville de Nador a été choisie pour accueillir cet évènement
sportif  international sur la base du dossier de candidature présenté par
l’Association marocaine de Korfball et l’Association des jeunes médi-
terranéens.

Le Korfball est un sport collectif  proche du basket-ball inventé
aux Pays-Bas. Il se distingue par sa mixité, puisqu’il oppose des équipes
de huit joueurs constituées chacune à part égale d’hommes et de
femmes, ainsi que par l’absence de contact physique, et donc de vio-
lence.

Lancement du programme "Amjad" pour accompagner les sportifs scolarisés

Ligue des champions : Le Wydad aspire à renverser la donne à Johannesburg
Coupe de la Confédération : Le Raja vise la confirmation à Casablanca

Le Raja s’offre le DHJ et continue 
de faire pression sur le WAC



Je vois qu’il lui faut un
énorme effort pour se redresser,
ôter ses bottes et ses collants.
Comme je suis en face de ses
jambes, j’aperçois en un éclair
fugitif  une petite culotte
blanche. A-t-elle deviné mes
goûts, même s’il n’est pas ques-
tion aujourd’hui de pénétrer
dans le saint des saints ? Elle re-
ferme ses jambes, de longues
jambes fines mais musclées
qu’elle me laisse caresser. A 20
ans une éjaculation me laissait
sans désir pendant 20 minutes
environ. Je me reprends ou plu-
tôt Fiorella me reprend. 

– Les pieds, ce n’est pas par
là, Olivier. C’est à l’autre bout de
la jambe. Ne nous égarons pas. 

– Tu as la peau si douce, si
fine. Même les talons.

– Je vais te guider. Le pied ré-
sume tout le corps. Il y a partout
des zones réflexes, des points
d’acupuncture. Voilà : là, entre le
gros orteil et le deuxième doigt,
tu sens? Il y a comme un nœud.
Tu masses en rond, dans le sens
des aiguilles d’une montre.

Je suis un élève appliqué, je
suis ses indications. Bientôt elle
dort et je continue à lui masser
les pieds. A un moment, elle
gémit sans ouvrir les yeux, son
corps se tord puis retombe,
inerte. J’apprends ainsi ce que ni

ma maman, ni les prêtres, ni
l’athénée Quentin Metsys, ni
l’université ni mes précédentes
aventures amoureuses ne m’ont
appris : que toute partie du corps
peut être source de jouissance,
pourvu que l’atmosphère, la
densité de l’air, les courants ma-
gnétiques et une haute spiritua-
lité soient au rendez-vous. Il faut
aussi, bien entendu, que les deux
personnes soient compatibles. Il
semble que Fiorella et moi
sommes exceptionnellement
compatibles. Le massage a
achevé de m’épuiser et je m’al-
longe sur le canapé à côté de la
dormeuse. Je suis brièvement
tenté de profiter de son sommeil
pour caresser les zones réservées
sur ou sous la robe noire. Je re-
nonce : je veux être irréprocha-
ble dès le début de notre
relation. J’ai placé sa tête sur
mon épaule et je caresse douce-
ment ses cheveux, ses joues, son
front. Avant de sombrer moi
aussi.

Je n’aurais jamais cru pou-
voir respecter le pacte, rester 15
jours sans l’accomplissement
total de l’amour. Mais dès que je
suis avec Fiorella, mon compor-
tement habituel se modifie, j’en-
tre dans un autre monde, le
stress et l’impatience s’estom-
pent. Pendant 15 jours nous ne

nous quittons pas, nous prome-
nons ensemble, allons aux cours
et aux spectacles ensemble, nous
caressons et nous embrassons
avec de multiples orgasmes, mais
elle rentre chez ses parents le
soir. Même seul, je suis avec elle
et passe de studieuses soirées
entre mes livres et mes rêveries.

A part Pétrus, je ne cherche pas
à voir mes anciennes connais-
sances, mes copains étudiants
qui ne cherchent qu’à faire la
fête, se saouler et ricanent quand
on leur parle d’amour. Revenus
de tout sans être allés nulle part,
que pourraient-ils comprendre à
ce qui m’arrive?

Quand enfin nous ouvrons
les écluses et laissons se rompre
les digues, quand nous acceptons
que le torrent nous emporte où
il veut, je sais que je n’ai rien
vécu d’aussi fort depuis ma nais-
sance (inconsciente). Ce n’est
pas seulement mon sexe qui
jouit mais chaque atome de mon
corps fondu dans celui de Fio-
rella. Nous sommes restés trois
jours sans sortir de mon appar-
tement. Trois jours qui auraient
dû nous épuiser par les innom-
brables orgasmes que nous
avons connus mais qui bien au
contraire nous fortifient et me
donnent même l’impression
quand je suis avec elle d’être in-
vincible. Si elle est là, rien de mal
ne peut m’arriver. Infantile, doc-
teur ? Peut-être mais quelle sen-
sation agréable !

Après ces trois jours d’inti-
mité totale, elle me demande de
rencontrer ses parents. J’en suis
très surpris. Il ne me viendrait
pas à l’idée de soumettre Fiorella
au jugement de ma maman. Je
rencontre un couple chaleureux,
sympathique, visiblement plein
d’amour pour leur fille. Ils sont
avec elle discrets mais attentifs.
Ils la laissent très libre tout en in-
tervenant avec tact quand elle a
besoin d’être guidée. 

(A suivre)

Expresso

Carlos Angel Diaz, le psychologue qui s’occupait
de Diego Maradona, a assuré qu’il n’y avait pas

eu de “plan pour tuer” l’icône, mercredi après son
audition devant le parquet argentin qui enquête sur
les circonstances de sa mort en novembre 2020.

“Mon travail en tant que psychologue spécialisé
dans les addictions n’a eu aucune sorte d’interfé-
rence dans l’issue fatale (de Maradona), qui nous fait
mal à tous. Il convient de noter qu’il n’y a eu aucun
type de plan criminel pour tuer Maradona, comme
cela a été dit”, a déclaré le psychologue de 29 ans à
la presse en sortant du bureau du procureur de San
Isidro, dans la banlieue de Buenos Aires.

Il était le cinquième membre de l’équipe soi-
gnante à avoir été convoqué devant ce bureau, qui
a ouvert une enquête pour “homicide involontaire
avec circonstances aggravantes” afin de déterminer
si l’ex-star argentine du football a été “abandonnée”
à une lente agonie faute de soins adéquats.

Carlos Angel Diaz a assuré que son travail avait
pour objectif  d’”aider” le champion du monde et
“d’essayer de lui permettre de surmonter enfin les
addictions qui l’ont malmené pendant plusieurs dé-
cennies”.

“Je comprends que cet objectif  a été atteint, au-
delà du décès très regrettable. Nous étions sur la
voie d’un bon travail d’équipe: atteindre ce rétablis-
sement que nous savons un travail ardu, qui deman-
dait beaucoup d’efforts et que Maradona était
disposé à faire”, a-t-il ajouté. Le psychologue a jus-
tifié la décision d’emmener Maradona dans une
maison, car “il ne remplissait pas les critères pour
un internement coercitif ” dans un centre de désin-
toxication.

“Le décès est dû à un cadre clinique qui n’a rien
à voir avec une question psychologique ou psychia-
trique”, a soutenu Carlos Angel Diaz, qui a aussi as-
suré que Maradona, quand il est mort, était en bien
meilleur état que lors de sa dernière apparition pu-
blique, le 30 octobre, le jour de ses 60 ans, quand il
a passé quelques minutes sur le terrain de Gimnasia
La Plata, l’équipe qu’il entraînait.

Durant le traitement, “il n’y a eu aucune

consommation de drogue légale ou illégale” et Ma-
radona avait “toutes ses capacités mentales”, a
avancé le psychologue.

Lundi, le médecin coordinateur des soins à do-
micile, Nancy Forlini, avait livré une déclaration
écrite, qui désignait le neurochirurgien Leopoldo
Luque et la psychiatre Agustina Cosachov comme
les principaux responsables de la santé de Mara-
dona. Mme Cosachov et M. Luque doivent témoi-
gner lors d’audiences prévues jusqu’au 28 juin. Le
capitaine de la sélection argentine championne du
monde en 1986, qui souffrait de problèmes aux
reins, au foie et au coeur, est mort le 25 novembre
2020 d’une crise cardiaque seul dans une résidence
de Tigre, au nord de Buenos Aires, quelques se-
maines seulement après avoir subi une opération du
cerveau pour un caillot de sang. Il avait 60 ans.

Les deux infirmiers et leur responsable coordi-
nateur entendus en premier depuis le 14 juin ont
tous indiqué avoir suivi les directives des médecins
traitants et nient toute responsabilité. “Il existe une
responsabilité des médecins traitants. Il y a eu beau-
coup de signaux d’alerte selon lesquels Maradona
allait mourir du jour au lendemain. Et aucun des
médecins n’a rien fait pour l’éviter”, a déclaré mer-
credi dernier Me Rodolfo Baqué, défenseur de l’in-
firmière Dahiana Madrid.

“Ils ont tué Diego”, a-t-il affirmé, en référence
à M. Luque et Mme Cosachov.

Les deux infirmiers ont par ailleurs souligné
qu’ils n’avaient pas été informés que l’ancienne star
souffrait de problèmes cardiaques. Ils ont également
indiqué que la maison choisie pour la convalescence
de Diego Maradona après l’extraction d’un caillot à
la tête n’était pas équipée pour un malade avec des
pathologies du coeur.

Le coordinateur des infirmiers a lui assuré que
son rôle était purement administratif  et organisa-
tionnel.

Les sept membres de l’équipe soignante ris-
quent un renvoi devant un tribunal en fonction des
conclusions de l’enquête, et le cas échéant des
peines de 8 à 25 ans de prison.

“Il n’y avait pas de plan pour tuer Maradona”
Salade niçoise

Ingrédiants
oeufs 4 
400 g  petites pommes de terre (style

grenailles)
300 g  haricots verts (fraîches ou dé-

congelées)
salade iceberg (ou romaine)
tomates cocktail3 
1  oignon rouge 
300 g de thon à l’huile
1 c à c  moutarde 
1 c à s  estragon frais (ciselé)
2 c à s  vinaigre de cidre 
2 c à s jus de citron 
5 c à s huile d’olive 
75 g olive noire
Sel et poivre

Préparation
Faites cuire les œufs durs, 10 mn, à

l’eau bouillante salée et laissez-les refroidir
dans de l’eau fraîche.

Lavez les pommes de terre, faites-les
cuire, 20 mn, à l’eau bouillante salée et
égouttez-les. Faites cuire les haricots verts
à l’eau bouillante salée, de façon à ce qu’ils
restent croquants, plongez-les dans de
l’eau froide et égouttez-les.

Nettoyez et émincez la salade. Lavez
les tomates, séchez-les et coupez-les en
quartiers. Pelez et émincez l’oignon rouge.

Ecalez les œufs et coupez-les en ron-
delles ou en quartiers. Coupez les
pommes de terre en deux. Egouttez le
thon.

Dans un saladier, mélangez la mou-
tarde, l’estragon, le vinaigre, le jus de ci-
tron, l’huile d’olive, 2 c à s d’eau, du sel et
du poivre. Versez-y la salade, les tomates,
les pommes de terre, les haricots verts,
l’oignon et les olives et mélangez.

Répartissez la salade sur les assiettes,
ajoutez le thon et les œufs durs et servez,
à température ambiante.
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